
Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

30/08/2017 Page 1

Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès — Salle d’audience n° 26

Mercredi 30 août 20177

(L’audience est ouverte en public à 9 h 33)8

Mme L’HUISSIER : [09:33:05] Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : DRC-D18-D-0300 (sous serment)13

(Le témoin s’exprimera en swahili)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:33:29] Bonjour à tout le15

monde.16

Madame la greffière d’audience, veuillez citer l’affaire.17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:33:42] Merci, Monsieur le Président.18

La situation en République démocratique du Congo, dans l’affaire Le Procureur c.19

Bosco Ntaganda — référence de l’affaire : ICC-01/04-02/06.20

Et nous sommes en audience publique.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:33:50] Je vous remercie,22

Madame la greffière d’audience. Je souhaiterais que les parties se présentent.23

Mme SAMSON (interprétation) : [09:34:03] Bonjour, Monsieur le Président, Madame,24

Messieurs les juges.25

La composition de l’équipe de l’Accusation n’est pas modifiée depuis hier.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:34:12] Merci, Madame27

Samson.28
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Qu’en est-il de la Défense ?1

Me BOURGON (interprétation) : [09:34:15] Merci, Monsieur le Président.2

Il y a quelques changements au niveau de la Défense pour représenter M. Ntaganda3

ce matin. Mlle Julia Jan, M. Jean-Baptiste Gasominari, M. David Wagen-Magnon,4

Me Isabelle Martineau et Me Erik Cookson-Montin, et moi-même, Maître Stéphane5

Bourgon. Merci, Monsieur le Président.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:34:36] Je vous remercie,7

Maître Bourgon.8

La représentation légale des victimes ?9

Mme PELLET : [09:34:44] Merci, Monsieur le Président.10

Il n’y a pas de changement pour les anciens enfants soldats.11

Mme GRABOWSKI (interprétation) : [09:34:53] Bonjour, Monsieur le Président,12

Madame Monsieur les juges.13

Il n’y a pas de changement pour l’équipe représentant les victimes des attaques.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:35:04] Je vous remercie,15

Maître Pellet et Maître Grabowski.16

Nous allons aujourd’hui poursuivre le contre-interrogatoire de M. Ntaganda,17

contre-interrogatoire effectué par l’Accusation.18

Madame Samson, vous avez la parole.19

Mme SAMSON (interprétation) : [09:35:15] Merci, Monsieur le Président.20

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)21

PAR Mme SAMSON (interprétation) : [09:35:20]22

Q. [09:35:21] Hier, lorsque nous nous sommes interrompus, nous étions en train23

d’étudier un document qui portait la date du 11 août 2002.24

J’ai quelques autres questions à vous poser au sujet de ce document, et je25

demanderais à Mme l’huissière de bien vouloir afficher le document26

DRC-OTP-0113-0133.27

(Le greffier d’audience s’exécute)28
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Vous vous souviendrez que nous avons déjà étudié ce document hier. Il s’agit de la1

déclaration politique du FRP, signée par M. Thomas Lubanga et d’autres, qui portait2

la date du 11 août. Et j’aimerais que la deuxième page… non, en fait, d’abord le bas3

de cette page, la toute dernière ligne de cette page-ci.4

Et je vais vous en donner lecture. Nous voyons ce que déclare le FRP dans cette5

déclaration — en français.6

(Intervention en français) « C’est pourquoi, considérant tout ce qui précède,7

déclarons… »8

(Interprétation) Et à la page suivante, nous avons donc la déclaration.9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

Numéro 1. (Intervention en français) « Numéro 1 : la fin du pouvoir du RCD/ML en11

Ituri. Numéro 2, la gestion politique, économique et militaire de l’Ituri par le FRP. »12

(Interprétation) Donc, d’après ce document, il est exact, n’est-ce pas, que Thomas13

Lubanga et les autres signataires à Kinshasa avaient obtenu des informations au14

sujet de l’expulsion du RCD, et ce juste après cet événement ?15

R. [09:38:17] Comme je vous l’ai dit hier, je vais continuer à répondre en disant que16

lorsque le président Thomas était à Kinshasa, je n’avais pas de contact avec lui. J’ai…17

Ce… ce document, je viens de le voir ici, j’ignore ce parti. Mais quand le président18

est arrivé au mois de septembre, il a institué le mouvement de l’UPC et de FPLC.19

Quant à cette déclaration, je l’ignore. Je parle bien sûr de ce moment-là.20

Q. [09:39:02] La destitution de Lompondo du RCD s’est passée le 9 août 2002 ?21

R. [09:39:14] Oui. C’était à ce moment-là que les Ougandais avaient attaqué le22

quartier général de Molondo, et ce dernier a pris la fuite.23

Q. [09:39:31] Et en deux jours, après cela, Thomas Lubanga, depuis Kinshasa, déclare24

que c’est lui qui… et d’autres, qui vont gérer l’Ituri, n’est-ce pas ?25

R. [09:39:48] Je n’en étais pas au courant et je n’ai pas entendu parler de cela.26

Q. [09:40:01] Alors, voici ce que j’avance à votre intention : Thomas Lubanga savait,27

au moment de… de… de l’expulsion du RCD/K-ML, il le savait parce que vous,28
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Floribert Kisembo, le chef Kahwa, vous-même… lui-même, Thomas Lubanga, plutôt,1

Richard Lonema et d’autres, avaient justement prévu d’expulser le RCD et de2

prendre le contrôle de Bunia.3

R. [09:40:50] Ce que nous savons ne coïncide pas avec ce que vous êtes en train de4

suggérer. Nous n’avions pas planifié, nous étions attaqués, ils nous… ils voulaient5

nous détruire. C’est ainsi que nous avons décidé de nous rendre à Mandro pour6

nous protéger. Nous n’avions pas préparé, nous n’avions rien préparé à ce7

moment-là. J’avais préparé… j’avais vu Lonema pour la première fois lors des Chui8

Mobile Force, la première fois et la deuxième fois, plutôt, quand il était venu se9

cacher chez Thomas Lubanga, mais nous ne nous sommes pas mis ensemble avec lui10

pour planifier de chasser le RCD/K-ML. Voilà pourquoi je dis : la raison pour11

laquelle… la raison qui nous a poussés à nous enfuir pour nous échapper à Mandro12

est tout à fait contraire à ce que vous suggérez.13

Q. [09:41:57] Thomas Lubanga s’est en fait emparé de la gestion politique,14

économique et militaire de l’Ituri, n’est-ce pas ?15

R. [09:42:13] Quand il est arrivé, il était accompagné de Ntumba Luaba. Il avait16

l’intention de retourner. C’est à ce moment-là qu’il a été attrapé par le chef Kahwa.17

C’est à ce moment-là que Ntumba Luaba a été fait prisonnier par chef Kahwa, et18

c’était à ce moment-là également que le mouvement a été fondé.19

Q. [09:42:52] Et Thomas Lubanga a pris le contrôle politique, économique et militaire20

de l’Ituri ; est-ce bien exact ?21

R. [09:43:06] Quand il est devenu président du mouvement UPC/FPLC, aussi comme22

commandant en chef, j’ignore ce que disaient les statuts par rapport à la gestion23

économique. Tout ce que je savais, c’est qu’il était le président du parti dans la24

branche politique, le mouvement contrôlait l’Ituri, et au sein de ce mouvement, il y25

avait des institutions qui devraient être sous ses ordres. Et donc, si vous parlez dans26

ce sens-là, oui, je peux être d’accord avec vous.27

Q. [09:44:05] Et les institutions qui ont été placées sous ses ordres ou qui se28
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trouvaient sous ses ordres ont été dirigées par les personnes qui ont signé le1

document, la déclaration du 11 août 2002, y compris Avochi et Ndukute et2

Tinanzabo ?3

R. [09:44:37] Parmi eux, il y avait des secrétaires nationaux. Ces derniers étaient4

chargés des différents départements.5

Q. [09:44:56] Et ces secrétaires nationaux… parmi ces secrétaires nationaux, il y avait6

Tinanzabo, Avochi et Ndukute, n’est-ce pas, entre autres ?7

R. [09:45:10] Je ne sais pas si Ndukute et Tinanzabo étaient des secrétaires généraux,8

j’ignore même le bureau dont ils étaient chargés, mais je sais que Tinanzabo était9

chargé du bureau de la réconciliation. Les deux autres, j’ignore quel a été… ou quels10

ont été les départements qu’ils étaient… dont ils étaient responsables.11

Q. [09:45:53] Mais vous savez qu’ils faisaient partie de l’UPC, n’est-ce pas ?12

R. [09:45:57] Oui, je le sais, ils étaient membres de l’UPC.13

Q. [09:46:08] Et Thomas Lubanga détenait ou s’occupait de la gestion politique,14

économique et militaire de l’Ituri avec vous et avec Kisembo, ainsi qu’avec le chef15

Kahwa, n’est-ce pas ?16

R. [09:46:29] Le président Thomas Lubanga, c’était lui, le président du parti, mais il y17

avait un ministre des Finances.18

Il y avait d'autres personnes qui étaient chargées de différents départements, mais19

tous ceux-là étaient sous les ordres du président Thomas. Quant à moi, je faisais20

partie de la branche militaire où Kisembo était l'état... le chef d'état-major. Je parle21

des FPLC.22

Q. [09:47:35] Est-ce que vous savez que Jean Tinanzabo, le secrétaire général23

de l'UPC, avait fait référence au... à l'opération du 9 août 2002 comme étant une24

opération de l’UPC/RP, et ce dans des documents officiels de l'UPC ?25

R. [09:48:05] Je ne sais pas.26

Q. [09:48:17] Eh bien, nous allons nous intéresser à un document que nous avons27

déjà consulté lors de votre déposition : DRC-OTP-0092-0436.28
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Il s'agit du document 1288 (phon.) sur notre liste, et c'est un document public.1

(Le greffier d'audience s'exécute)2

Est-ce que nous pourrions voir l'intégralité de la page, pour que nous puissions3

la voir ?4

(Le greffier d'audience s'exécute)5

Monsieur, vous vous souviendrez qu'il s'agit d'un document de l'UPC, la6

pacification de l'Ituri, programme, budget et calendrier. Et nous l'avons déjà consulté7

à la page 0440, et je vais vous montrer la date et l'auteur du document.8

(Le greffier d'audience s'exécute)9

Donc, vous voyez, Monsieur, que ce document a été établi à Bunia10

le 26 septembre 2002, et qu'il est signé par Jean de Dieu Tinanzabo Zeremani, en tant11

que secrétaire national chargé de la pacification et de la réconciliation de l’UPC/RP.12

Est-ce que nous pourrions, je vous prie, reprendre... ou prendre la page 0447... 0437,13

(se corrige l'interprète), donc il s'agit de la deuxième page de ce document.14

(Le greffier d'audience s'exécute)15

Donc, il s'agit de l'introduction. Est-ce que nous pourrions, je vous prie, afficher les16

troisième et quatrième paragraphes, s'il vous plaît ?17

(Le greffier d'audience s'exécute)18

Un petit peu plus vers le bas, s'il vous plaît. Comme vous pouvez le voir, il s'agit19

d'un document en anglais. Je vais vous en donner lecture et vous allez entendre20

l'interprétation — et je cite : « À partir du mois de mars 2002, les forces de l'APC de21

Mbusa Nyamwisi du RCD/ML, les rebelles ougandais de l'ADF, ceux de Nalu, les22

Mai-Mai de Beni et les interahamwe ont formé cette coalition terroriste et meurtrière.23

Cela est la cause extérieure du conflit traditionnel qui oppose les Hema et les Lendu24

qui a été identifié par l'UPC/RP comme un obstacle important par à la... au processus25

de pacification en Ituri. En conséquence, l’UPC/RP a décidé de les combattre par les26

armes.27

C'est la raison qui a justifié notre offensive militaire du 9 août 2002 contre le QG de28
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ces forces négatives qui étaient à l'époque par M. J.P. Molondo Lompondo. Cette1

offensive a mis un terme au pouvoir du RCD/ML en Ituri. » Fin de la citation.2

Monsieur, alors, nous venons de lire ce document qui correspond à la période au3

cours de laquelle les FPLC, l’UPC/RP contrôlent Bunia et l’Ituri, et nous voyons,4

nous constatons que l'UPC ou que la direction de l'UPC déclare publiquement que5

le... que l'offensive militaire du 9 août 2002 était sa propre offensive militaire et a été6

dirigée contre le QG de M. Molondo Lompondo. Il s'agit d'une description7

véridique, exacte, de la prise de pouvoir du 9 août 2002, n'est-ce pas ?8

R. [09:54:01] Je pense que j'ai déjà commenté sur le document que vous venez de me9

présenter à nouveau. Au moment où ce document a été rédigé, je n'ai pas été au10

courant de cette déclaration, je vous ai dit que je... j'ignorais ce document également.11

Par rapport à la pacification, ce que je savais c'était la date, celle du 13 janvier,12

événement que j'ai déjà témoigné ici. Quant à ce document, je ne le connais pas. On13

ne m'a même pas remis un exemplaire de ce document. Au 9 août, je ne connaissais14

pas Tinanzabo. J'étais dans le parti d'APC, Tinanzabo n'était pas dans mon parti,15

donc nous ne pouvions pas nous rencontrer. Seulement quand nous sommes allés16

dans le parti RPC, c'est là où nous nous sommes rencontrés. C'était au mois de17

septembre 2002. Quand nous sommes allés à Kasese, j'ai vu qu'il était dans la18

délégation des Ougandais. Par la suite, ils sont rentrés à leur travail au sein du19

RCD/K-ML. Donc, par rapport à cette déclaration de Tinanzabo, je me répète, je n'en20

étais pas au courant et je ne connais pas.21

Q. [09:55:50] Alors, pour bien comprendre votre réponse, le fait de vous présenter ce22

document ne vous fait pas amender ou modifier votre déposition au sujet de23

l'offensive et de la prise de pouvoir du 9 août 2002 qui a été effectuée par l’UPC, les24

forces de l'UPC ?25

R. [09:56:16] Je ne peux pas changer mon témoignage, puisque j'étais présent à ce26

moment-là. Je me rappelle bien, c'est cela qui s'était passé. Je me trouvais à Mwanga,27

et Kisembo m'y a rencontré, et nous avons entendu des détonements de chars de28
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l’UPDF du côté de chez Molondo. C'est à ce moment-là que Molondo a été chassé.1

Nous sommes arrivés, nous sommes entrés dans la ville le soir. Kisembo n'était pas2

là. Il m'avait rencontré à Mwanga. J'étais dans la mission de chasser APC et les3

combattants qui voulaient attaquer Mudzipela. C'était après le 7 et le 8... entre le 7 et4

le 9, (correction de l'interprète). Et je ne peux pas changer mon témoignage, seulement5

« puisque » vous m'avez présenté un document.6

Q. [09:57:26] Vous connaissez un homme qui répond au nom du professeur Jean7

Baptiste Dhetchuvi, qui était secrétaire national de l'UPC chargé des affaires8

extérieures ou des relations extérieures ?9

R. [09:57:46] Lui également, je l'ai connu au moment où l’UPC a été créée. C'était10

après septembre 2002. C'est à ce moment-là que je l'ai rencontré. Il était le ministre11

chargé des affaires étrangères. Avant, je ne le connaissais pas, c'est-à-dire au mois12

d'août, je ne le connaissais pas. Je l'ai rencontré plus tard, je vais dire au mois13

d'octobre 2002.14

Q. [09:58:25] Je souhaiterais vous montrer un document signé par M. Dhetchuvi en15

sa capacité de secrétaire national des affaires étrangères. Le document est le16

document DRC-OTP-0037-0271. Il s'agit du numéro 943 sur notre liste, et c'est un17

document public.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:59:20] Maître Bourgon.19

Me BOURGON (interprétation) : [09:59:21] Merci, Monsieur le Président.20

J'aimerais indiquer aux fins du compte rendu d'audience que c'est un document que21

l'Accusation détient depuis très longtemps, il n’a pas été utilisé lors de la22

présentation de... de la thèse de l'Accusation.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:59:37] Oui, nous en prenons24

bonne note.25

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:59:41] Madame Samson, vous pourriez26

nous dire quelle version vous souhaiteriez afficher ?27

Mme SAMSON (interprétation) : [09:59:47] La toute dernière version expurgée. Je28
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pense qu'il y a une expurgation au niveau du titre. Il ne reste plus que le titre qui a1

été caviardé.2

(Le greffier d'audience s'exécute)3

Q. [10:00:20] Alors, Monsieur, je vais très rapidement vous présenter le document4

avant de vous poser une question. Il s'agit d'un document avec l'en-tête de l'UPC,5

qui émane du secrétariat national aux affaires étrangères, il est intitulé en français :6

(intervention en français) « Aide-mémoire à l'intention du Sir Ketumile Masire,7

facilitateur neutre du dialogue intercongolais ». (Interprétation) Et le sujet... Et l'objet8

du document qui est un peu plus bas, je vais vous en donner lecture. (Intervention en9

français) « Participation de l’UPC/RP au dialogue intercongolais global et inclusif ».10

(Interprétation) Et nous allons passer à la dernière page de ce document 0273.11

(Le greffier d'audience s'exécute)12

Pouvons-nous passer aux signatures qui se trouvent en bas de page ?13

(Le greffier d'audience s'exécute)14

Nous voyons ici que nous avons une lettre qui a été faite à Bunia le 22 octobre 200215

et qui a été signée par le professeur, docteur Dhetchuvi, secrétaire national aux16

Affaires étrangères.17

Est-ce que c’est un document que vous auriez rencontré à l’époque où celui-ci avait18

été rédigé ?19

R. [10:02:12] Pas du tout, je n’ai pas vu ce document et je n’en ai jamais pris20

connaissance.21

Mme SAMSON (interprétation) : [10:02:17] Pouvons-nous remonter à la première22

page, la 0271 ?23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

Q. [10:02:37] Vers la deuxième moitié de la… la page, au deuxième sous-paragraphe,25

je vais lire ce que le professeur Dhetchuvi a rédigé au nom de l’UPC par rapport à la26

création de l’UPC/RP — je lis en français.27

(Intervention en français) « 1. Dénomination et création de l’UPC/RP.28
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L’Union des Patriotes Congolais pour la Réconciliation et la Paix, en sigle, UPC/RP,1

sous la direction de M. Thomas Lubanga, est un mouvement politico-militaire né2

depuis le 15 septembre 2000 dans le Nord-Est de la République démocratique du3

Congo, plus particulièrement dans la province de l’Ituri qu’il contrôle à ce jour. »4

(Interprétation) Monsieur le témoin, acceptez-vous ou non qu’il est vrai que5

l’UPC/RP, sous la direction de M. Thomas Lubanga, est un mouvement6

politico-militaire né le 15 septembre de l’an 2000 ?7

R. [10:04:05] Lorsque je suis arrivé à Bunia en 2000, il y avait un seul parti, et c’était le8

RCD/K-ML. Je ne sais pas si, donc, le président Thomas Lubanga avait un autre parti9

politico-militaire à l’époque, parce que je ne l’ai pas constaté à mon arrivée en 2000.10

Je suis arrivé lorsque l’administration était assurée par Mbusa Nyamwisi, et je vous11

ai déjà expliqué dans quelles circonstances j’ai fait la connaissance de Thomas12

Lubanga, mais je ne pourrais pas vous expliquer à quelle date et dans quel contexte13

le FPRP a été créé. Je ne sais pas comment ce parti existait ou… ou comment il14

opérait en 2000.15

Q. [10:05:19] La lettre du professeur Dhetchuvi ne fait pas référence au FP (phon.). Il16

fait référence à l’UPC/RP qui est un mouvement politico-militaire né le17

15 septembre 2000 sous la direction de Thomas Lubanga. Alors, est-ce que vous18

acceptez la thèse du professeur Dhetchuvi qui est reprise ici, dans ce document,19

document qu’il a lui-même signé ? Est-ce que vous l’acceptez ou pas ?20

R. [10:05:54] Mais je vous ai déjà expliqué que je ne connais pas ce document. Quelles21

autres explications puis-je vous donner à propos de ce qui est rapporté dans ce22

document quand je vous dis que je ne connais pas le document lui-même ?23

Lorsque le juge Président m’a donné des instructions, il m’a demandé de parler des24

faits que je connais et de dire uniquement des choses dont j’ai connaissance et de25

dire quand je ne connais pas, que je ne connais pas telle ou telle autre chose.26

Et s’agissant de l’information que vous me donnez ici relativement aux opérations27

ou à l’existence du parti UPC en 2000, je vous dis que je ne suis pas au courant de28
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cela.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:06:49] Monsieur Ntaganda,2

que les choses soient claires : vous avez raison, ce n’est pas à vous de faire des3

commentaires sur un document si vous n’avez aucune connaissance de ce document,4

certes. Mais la question ne porte pas sur le document, mais sur les faits que ce5

document établit, la date de la constitution de l’UPC.6

Alors, plutôt que de vous concentrer sur le document, dites-nous simplement si vous7

connaissez la date de la création de l’UPC ou pas, tel que c’est repris, décrit ici dans8

ce document.9

Maître Bourgon.10

Me BOURGON (interprétation) : [10:07:31] Je voudrais faire verser au procès-verbal11

qu’on a posé exactement la même question hier au témoin, à la retranscription 231, à12

la page 60, et la question est la suivante : « Il est vrai, n’est-ce pas, que l’UPC a été13

créée le 15 septembre 2000 ? »14

La réponse du témoin, c’est : « Oui, je l’ai appris par la suite. On m’avait dit que15

c’est… c’est la date… que l’UPC avait été créée à cette date-là. »16

Et donc, nous avons déjà une réponse au procès-verbal. Maintenant, on parle d’un17

document.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:08:10] Oui, mais je crois que19

ce document est là, peut-être, pour rafraîchir la mémoire de M. Ntaganda à la20

lumière du document.21

Madame Samson, votre commentaire ?22

Mme SAMSON (interprétation) : [10:08:28] C’est la référence que nous avons ici, dans23

ce document, qui fait état du fait que l’UPC… qui aurait eu, à partir24

du 15 septembre 2000, un mouvement politico-militaire… Et alors, la question que je25

posais était de savoir s’il était au courant de cette description supplémentaire. Hier,26

c’était simplement son mouvement politique. Ici, nous avons un mouvement27

politico-militaire.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:09:01] C’est mon erreur.1

Alors, j’ai mal compris, mal interprété votre question.2

Madame Samson, poursuivez.3

Mme SAMSON (interprétation) : [10:09:06]4

Q. [10:09:07] Afin de s’assurer qu’il n’y a pas de confusion ici, la question est la5

suivante : est-ce que vous savez, ou est-ce que vous êtes d’accord avec la déclaration,6

ici, selon laquelle, à partir de l’an 2000, l’UPC a été créée au titre d’un mouvement7

politico-militaire ?8

R. [10:09:21] Non, je ne le savais pas. À l’époque, j’appartenais à l’APC. Je pense que,9

pendant cette période, c’est là que j’avais un problème avec Wamba dia Wamba et10

qu’on voulait m’éliminer personnellement. Je ne connaissais pas Thomas Lubanga11

personnellement. Je l’ai… j’ai fait sa connaissance uniquement lorsqu’il est venu12

nous chercher à Mandro pour aller nous mettre en contact avec les Ougandais. Mais,13

à l’époque, je le répète, je ne connaissais pas l’UPC en tant que mouvement14

politico-militaire.15

Mme SAMSON (interprétation) : [10:10:26] Pouvons-nous passer à la page suivante de16

ce même document, la page 0272 ?17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

Q. [10:10:43] Je vais me concentrer ici sur le cinquième point, ou le cinquième19

paragraphe (correction de l’interprète), et je vais vous lire… je vais donc vous lire ce20

que le professeur Dhetchuvi, secrétaire des Affaires étrangères, a rédigé par rapport21

à la destitution du RCD de l’Ituri.22

(Intervention en français) « Raisons de délogement militaire du RCD-ML/Kis de23

Mbusa Nyamwisi de l’Ituri par l’UPC/RP.24

L’UPC/RP a délogé militairement le RCD/ML de Mbusa Nyamwisi de l’Ituri pour les25

raisons suivantes :26

- Médiocrité de gestion des leaders du RCD/ML.27

- Massacre des populations congolaises habitant l’Ituri.28
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- La culture de la haine interethnique et de division.1

- Conflits incontrôlés de leadership qui entraînent la mauvaise gouvernance, le2

clientélisme, le tribalisme.3

- Le détournement des fonds de l’État et la paupérisation de la population de4

l’Ituri. »5

(Interprétation) Nous voyons une fois de plus que la direction de l’UPC fait une6

déclaration publique par la voix de M. Dhetchuvi, secrétaire national aux Affaires7

étrangères, et confirme que c’est l’UPC qui a délogé le RCD de Mbusa de l’Ituri.8

Et malgré tout, vous, vous maintenez ce que vous aviez témoigné, à savoir que9

l’UPC n’a jamais agi de la sorte ?10

R. [10:13:16] Je me répète : lorsque les Ougandais ont chassé le RCD/K-ML, je me11

trouvais à Mwanga avec deux compagnies uniquement, et nous n’avions pas de12

forces à Bunia. Ce sont les Ougandais qui ont chassé Molondo.13

Q. [10:14:02] Très bien.14

Je vais passer, pour terminer, au paragraphe 4 de ce même document que je vais15

vous lire en français.16

(Intervention en français) « Faits actuels sur le terrain.17

Depuis le 9 août 2002, l’UPC/RP a le contrôle politique, administratif et militaire de18

l’Ituri, peuplé de plus de 15 (sic) millions d’habitants, soit au moins 15 % de la19

population de la République démocratique du Congo. L’UPC/RP a rétabli la sécurité20

des personnes et des biens. »21

(Interprétation) Monsieur le témoin, quelle est votre position par rapport à ce22

paragraphe : vous acceptez ou vous démentez le fait que, depuis le 9 août 2002,23

l’UPC a le contrôle politique, administratif et militaire de l’Ituri ?24

R. [10:15:28] Ici, vous me demandez de confirmer si je suis d’accord avec le contenu25

de ce document. Je ne sais pas comment vous répondre, parce qu’à cette date je me26

trouvais à Mwanga. Et ce document a été rédigé par le professeur Dhetchuvi, mais je27

vous ai déjà dit que je n’ai pas pris connaissance de ce document, et il m’est donc très28
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difficile de commenter et de dire si ce qui est contenu dans ce document est correct1

ou pas correct. Parce que quand j’ai quitté Mwanga, je me suis rendu à Mandro. Et je2

sais que nous ne disposions pas de forces dans la ville de Bunia, il n’y avait que les3

gardes du corps de Kisembo. Et s’agissant des deux compagnies, j’ai laissé une partie4

de mes hommes sur le pont pour protéger l’accès à Mudzipela, et nous n’avions5

donc pas de forces dans la ville de Bunia. C’est la première fois, d’ailleurs, que je6

prends connaissance du contenu de ce document que vous me présentez.7

Q. [10:16:44] Donc, je comprends de votre réponse que les faits qui sont repris ici8

dans cette lettre, à savoir que l’UPC a le contrôle politique, administratif et militaire9

de l’Ituri depuis le 9 août 2002… j’en conclus que d’après ce que vous, vous10

connaissez de ce qui s’est passé le 9 août, vous démentez le fait que c’est l’UPC qui a11

pris le contrôle de l’Ituri ; c’est bien ça, n’est-ce pas, que… votre témoignage ?12

R. [10:17:28] Je suis devenu membre de l’UPC au mois de septembre 2002, lorsque le13

décret de ma nomination est sorti. Même si dans ce document, il est fait état de14

certains faits, je ne connaissais pas l’UPC à cette époque, et je sais le FPRC a été créé15

lorsque Thomas Lubanga est rentré de Kinshasa et… et c’est à partir de ce16

moment-là que j’ai connu l’existence de l’UPC. Sinon, avant, j’étais membre de17

l’APC, même si j’étais considéré comme mutin jusqu’à cette date du 9 août.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:18:27] Je suis désolé de vous19

interrompre, Madame Samson, mais je voudrais, moi aussi, poser l’une ou l’autre20

question.21

Q. [10:18:38] Monsieur Ntaganda, quand vous êtes devenu membre de l’UPC en22

septembre, de manière officielle, donc, est-ce que les objectifs de l’UPC vous23

intéressaient, le rôle de l’UPC en Ituri ? Ça vous intéressait ?24

R. [10:19:08] S’agissant du rôle qui m’a… qui était le mien, celui de chef d’état-major25

adjoint chargé des opérations, c’est là la fonction que j’ai assumée du début jusqu’à26

la fin, même si entre-temps Kisembo a changé de camp, mais j’avais toujours servi27

comme son adjoint et je n’ai pas joué d’autre rôle.28
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Q. [10:19:43] Dans la traduction…1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:19:44] Y a-t-il un problème2

dans la cabine d’interprétation ?3

Q. [10:19:56] Monsieur Ntaganda, pourriez-vous répéter votre réponse ? Parce que4

l’interprète n’a pas pu la saisir.5

R. [10:20:13] Je disais que mon rôle, lorsque je suis devenu membre de l’UPC/FPR…6

FPLC, lorsque (phon.) le décret me nommant au chef d’état-major adjoint chargé des7

opérations, et donc, comme adjoint de Kisembo, j’ai travaillé en cette qualité jusqu’à8

ce que les Ougandais nous chassent. Mais même par la suite, j’ai continué à assumer9

ces fonctions jusqu’à ce que Kisembo a changé de camp. Et après ce changement de10

camp, je suis devenu le chef d’état-major intérimaire, mais sinon, pendant mon11

séjour au sein de l’UPC/FPLC, je n’ai pas joué d’autre rôle, sinon assurer la fonction12

de chef d’état-major adjoint chargé des opérations.13

Q. [10:21:21] Monsieur Ntaganda, je crois que vous n’avez pas compris ma question.14

En fait, ce qui m’intéressait, c’était de savoir si vous — vous —, quand vous êtes15

devenu membre de l’UPC, est-ce que ce que l’UPC allait faire vous intéressait, le rôle16

de l’UPC en Ituri et les objectifs de l’UPC vous intéressaient ? Je ne vous ai pas posé17

de question sur votre rôle, j’ai posé une question sur le rôle et les objectifs de l’UPC.18

Au moment où vous, vous avez rejoint l’UPC, quelle en était votre connaissance à ce19

moment-là ?20

R. [10:22:13] Parce que c’est le président Thomas Lubanga qui était le commandant21

en chef de l’armée, c’est à partir de lui, et c’est lui-même, en tant que commandant22

en chef de l’armée, c’est lui qui nous donnait la ligne de direction, et ses instructions,23

donc, et son idéologie nous parvenaient à travers le chef d’état-major Kisembo, et24

nous… nous transmettions la même idéologie aux échelons plus bas.25

Q. [10:23:18] Je suis désolé, je voudrais insister. Je dois insister et essayer d’avoir une26

réponse à la question qui m’intéresse, moi.27

Est-ce que cela veut dire, Monsieur Ntaganda, qu’à l’époque où vous avez rejoint28
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l’UPC, vous n’aviez aucune connaissance, quelle qu’elle soit, du rôle de l’UPC, des1

objectifs du parti ? Parce que moi, je m’attendrais, et là, je vais un peu plus loin, c’est2

que si on se bat pour un parti politique… je sais que vous êtes un soldat, certes, mais3

si vous vous battez, vous cherchez quand même à savoir ce que ce parti politique4

veut atteindre, quel en est l’objectif, quels sont les objectifs de ce mouvement.5

Pour vous ce n’était pas important ? Peu importe finalement, quels étaient les6

objectifs de ce parti politique qu’était l’UPC ?7

R. [10:24:19] Je pense que je vous ai compris, Monsieur le Président.8

Avant la création de l’UPC et du mouvement politico-militaire, je ne connaissais pas9

l’UPC. Je connaissais uniquement le ministre de la Défense Thomas Lubanga. Et10

lorsque la mise en place qu’il avait proposée a été refusée, il a créé un nouveau11

mouvement qui a reçu l’appellation de l’UPC/RP et il a défini l’idéologie de ce12

mouvement. Mais avant, je ne connaissais pas le mouvement UPC/RP, parce que je13

n’étais pas membre. Ce n’est que lorsqu’il a créé et… que j’ai pris connaissance14

quand j’ai adhéré. Et à partir du moment où j’ai adhéré, j’ai évolué au sein de ce15

mouvement et j’en connaissais l’idéologie. Et il y avait, par ailleurs, des conférences16

de presse qui étaient organisées. Quand il m’envoyait, par exemple, à Mongbwalu17

ou dans d’autres localités pour aider les populations, je connaissais l’idéologie de18

son mouvement. Et pour me répéter donc, j’ai fait la connaissance de l’UPC à partir19

du 4 septembre 2002, lorsque j’ai adhéré à ce mouvement, mais avant cette date,20

j’étais plutôt membre du RCD/K-ML, et plus particulièrement sa branche armée,21

APC.22

Q. [10:26:20] Merci, c’est cela qui m’intéressait.23

Et en fait, ma dernière question, qui est intimement à la… à votre réponse, dès que24

vous vous êtes familiarisé avec l’idéologie de l’UPC, vous étiez d’accord avec cette25

idéologie ? C’est bien cela, n’est-ce pas, vous étiez d’accord avec cette idéologie ?26

R. [10:26:48] Tout à fait.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:26:51] Merci beaucoup,28
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Monsieur Ntaganda.1

Madame Samson, je suis désolé de vous avoir interrompue ; je vous redonne la2

parole.3

Mme SAMSON (interprétation) : [10:27:03] Monsieur le Président, sur le dernier4

document que j’ai présenté au témoin, je voudrais verser les paragraphes que j’ai lus5

dans le dossier aux fins de récusation. C’est le DRC-OTP-0037-0271.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:27:21] La Défense, quelle est7

votre position ?8

Me BOURGON (interprétation) : [10:27:24] Pas d’objection, Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:27:26] Très bien.10

Ces paragraphes tels que précisés par Mme Samson sont versés au dossier aux fins de11

récusation.12

Madame Samson, poursuivez, je vous prie.13

Mme SAMSON (interprétation) : [10:27:47]14

Q. [10:27:47] Thomas Lubanga est revenu en Ituri, tout particulièrement à Mandro,15

avec un ministre des Droits de l’homme qui était basé à Kinshasa. Ntumba, c’était en16

octobre 2002, n’est-ce pas ?17

R. [10:28:08] Oui. Il est arrivé à la fin du mois d’août.18

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:28:40] (Correction de l’interprète) C’était19

au mois d’août 2002.20

Mme SAMSON (interprétation) : [10:28:46]21

Q. [10:28:46] Quand il est arrivé, ou quand ils sont arrivés, Thomas Lubanga et22

Ntumba Luaba sont arrivés à Mandro et sont restés là pendant toutes les23

négociations, et c’est vrai qu’il y avait, à ce moment-là, des négociations pour qu’on24

le libère de son assignation à domicile à Kinshasa ; c’est exact, n’est-ce pas ?25

R. [10:29:34] Je n’ai pas bien compris votre question, Madame, je ne sais pas s’il s’agit26

de Thomas Lubanga qui était en résidence surveillée ou si c’est lui-même qui27

négociait pour qu’il soit libéré.28
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Q. [10:30:07] Je vais répéter ma question : quand Thomas Lubanga et Ntumba1

Luaba sont arrivés à Bunia le 29 août 2002, et ils ont été amenés à Mandro où ils sont2

restés, ils ont été maintenus pendant que les négociations se poursuivaient pendant3

lesquelles on négociait la libération des autres qui étaient à l’arrêt à Kinshasa ?4

R. [10:30:36] C’est exact. Lorsqu’ils sont arrivés, le chef Kahwa m’a confié la tâche5

d’assurer leur sécurité. Et Ntumba Luaba et le président Thomas Lubanga étaient6

dans la maison de chef Kahwa.7

Q. [10:31:10] Et Ntumba Luaba a quitté Mandro et a été libéré le 1er septembre 2002 ;8

est-ce bien exact ?9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:31:22] Un instant, Monsieur le10

témoin.11

Maître Bourgon.12

Me BOURGON : [10:31:27] Je vous remercie.13

J’aimerais obtenir une précision : est-ce que c’est la thèse de l’Accusation qui est14

présentée au témoin ou est-ce qu’il s’agit d’une question qui est posée au témoin sur15

la base de ses réponses précédentes ? Il est important que le témoin sache exactement16

ce qui se fait. Est-ce que l’Accusation est en train de demander au témoin une17

confirmation ou est-ce qu’il s’agit d’une question de la part de l’Accusation ?18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:31:50] Madame Samson.19

Mme SAMSON (interprétation) : [10:31:52] Je pose des questions, Monsieur le20

Président, et le témoin peut m’indiquer s’il est d’accord ou non avec la question que21

je pose.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:32:00] Pour que tout soit bien23

clair, si vous ne dites pas : « J’avance que… » Bon, nous… nous… comprendrons24

qu’il s’agit d’une question, en fait, pour qu’il n’y ait plus de problème à faire la part25

des choses entre une proposition et une question.26

Mme SAMSON (interprétation) : [10:32:31]27

Q. [10:32:33] Monsieur, le départ de Ntumba Luaba s’est passé le 1er septembre,28
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n’est-ce pas ?1

R. [10:32:44] Cela est possible, il n’est pas resté sur place pendant longtemps.2

Q. [10:32:51] Donc, pendant que vous étiez à Mandro avec Thomas Lubanga et3

M. Ntumba Luaba, vous avez eu la possibilité de parler avec M. Lubanga ; vous avez4

déjà décrit cela à la Chambre, n’est-ce pas ?5

R. [10:33:15] Oui.6

Q. [10:33:24] Et pendant ces quelque quatre jours au cours desquels M. Thomas7

Lubanga se trouvait à Mandro avec Ntumba Luaba, il a parlé à des gens du comité8

de paix pour apprendre ce qu’il en était au sujet des attaques ?9

R. [10:34:01] Je me souviens qu’il m’a demandé d’envoyer des troupes là-bas pour10

une intervention, une intervention qui devait réagir face à l’attaque dont la11

population avait fait l’objet. Je l’ai déjà dit.12

Q. [10:34:25] Et lorsque Thomas Lubanga vous a demandé de déployer des troupes à13

Mabanga, est-ce que vous lui avez parlé d’autres sujets, de quelque chose d’autre,14

par exemple ?15

R. [10:34:44] Je ne me le rappelle plus. Je me rappelle que j’ai envoyé des militaires16

là-bas.17

Q. [10:35:05] Est-ce que Thomas Lubanga a parlé avec vous ou est-ce qu’il vous a18

expliqué pourquoi est-ce qu’il allait vous envoyer à Mabanga, pourquoi il allait vous19

donnez des instructions ? Et est-ce qu’il vous a dit à quelle structure… de quelle20

structure vous releviez lorsque vous alliez respecter cette… cette instruction ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:35:31] Un moment.22

Maître Bourgon.23

Me BOURGON (interprétation) : [10:35:33] Je ne pense pas que nous ayons une24

référence relative aux instructions données par M. Thomas Lubanga au témoin25

pour… « en ce qui s’agissait » d’aller à Mandro, alors j’aimerais avoir une réponse…26

une référence, plutôt, j’aimerais savoir quand et où cela a été dit.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:35:51] Madame Samson.28
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Mme SAMSON (interprétation) : [10:35:53] Oui, oui, je vais faire référence au compte1

rendu d’audience T-215, page 21, lignes 16 à 24.2

Q. [10:34:04] Une question vous a été posée, Monsieur — et je cite : « Pendant cette3

période, entre le moment de l’arrivée de M. Ntumba Luaba à Mandro et son retour à4

Kinshasa, donc jusqu’au moment de son départ à Kinshasa, est-ce que vous avez eu5

la possibilité de parler ou d’avoir une conversation avec M. Lubanga ? »6

Réponse : « Oui. Lorsque je me trouvais à Mandro, je me suis rendu compte qu’ils7

étaient libres de se déplacer, donc j’ai vu Thomas Lubanga qui était notre supérieur,8

il est revenu. Et à un moment donné je me souviens qu’il m’a donné un ordre,9

l’ordre d’envoyer des troupes, étant donné que Mabanga avait été attaqué et que des10

gens y avaient été tués. Donc, il m’a demandé d’envoyer des soldats à cet endroit et11

j’ai obtempéré, j’ai envoyé deux compagnies. Donc, j’ai eu des discussions ou des12

conversations avec lui à ce moment-là. » Fin de citation.13

Monsieur…14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:37:04] Maître Bourgon.15

Me BOURGON (interprétation) : [10:37:06] Merci, Monsieur le Président.16

Puis-je m’adresser aux juges de la Chambre en l’absence du témoin ?17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:37:13] Oui, tout à fait.18

Monsieur ou Madame le garde… Monsieur le garde, est-ce que vous pourriez faire19

sortir M. Ntaganda du prétoire, je vous prie ? Je ne pense pas que cela nous prendra20

trop de temps.21

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:37:42] M. Ntaganda est parti23

du prétoire. Maître Bourgon, vous avez la parole.24

Me BOURGON (interprétation) : [10:37:48] Merci, Monsieur le Président.25

Ma consœur est en train de poser des questions au témoin en se fondant sur sa26

déposition lors de l’interrogatoire principal, et c’est justement l’objectif d’un27

contre-interrogatoire, mais demander au témoin s’il se souvient exactement des28
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propos qu’il a tenus et lui présenter des choses qui ne font pas partie du compte1

rendu d’audience, c’est quand même assez problématique car, en l’occurrence, la2

question qui a été posée à « la » ligne 1 à 3 de la page 33 était comme suit : « Est-ce3

que M. Thomas Lubanga vous a indiqué pourquoi il vous envoyait à Mabanga avec4

ses ordres ? »5

Maintenant, nous avons vu ce qu’a dit M. Ntaganda. Eh bien, ce n’est pas ce que6

M. Ntaganda avait dit lors de son interrogatoire principal. Ce serait si facile. Ma7

consœur a toutes les références à sa disposition. Ce serait si facile de dire : « Vous8

avez dit ceci ; est-ce que cela est vrai ou non ? », plutôt que d’essayer de donner9

des… tenir des propos et ajouter des petits mots en posant la question pour induire10

en erreur le témoin. Ce serait tellement plus facile de citer le passage ; elle pourrait11

dire : « Voilà… voilà ce qui s’est passé ; est-ce que c’est vrai ou c’est pas vrai ? Vous12

avez dit ceci ; est-ce que cela est vrai ou n’est pas vrai ? » Là, ce serait assez direct.13

Mais là, on tourne un peu en rond et cela induit le témoin en… en erreur, et14

d’ailleurs, cela induit toutes les personnes qui se trouvent dans le prétoire en erreur.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:39:36] Madame Samson.16

Mme SAMSON (interprétation) : [10:39:38] Je n’ai absolument induit personne en17

erreur lorsque j’ai posé ma question. Je faisais référence aux instructions qui ont été18

données par le… par M. Lubanga au témoin. Il s’agit d’ordres parce que M. Thomas19

Lubanga était son supérieur. Il n’y a absolument rien d’inapproprié lorsqu’on pose20

au témoin une question sur la base de ce qu’il a dit lors d’un interrogatoire principal,21

parce que cela est censé être vrai, cela doit être connu du témoin. Ce n’est pas un22

exercice de mémoire que je lui demande de faire. Lors de l’interrogatoire principal23

du témoin… bon, et là, le témoin n’avait aucun problème à se souvenir des24

événements. Alors, s’il devait s’écarter considérablement de ce qu’il a dit, je pourrais25

attirer son attention sur la différence importante, mais pour moi, il n’y a pas d’écart26

important, il n’y a pas de différence importante entre la question et la réponse.27

Et je souhaiterais que le témoin réponde et nous indique quelles sont les discussions,28
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les conversations qu’il a eues avec M. Thomas Lubanga lorsqu’il a reçu ces ordres au1

cours de ces quatre jours. Cela est extrêmement important par rapport à ce… ce que2

la Chambre doit statuer, cela est pertinent, il est pertinent de poser ce type de3

question. Moi, je continue à persister et à dire que je peux tout à fait poser la4

question comme je l’ai fait et il n’y a rien d’inapproprié dans cela.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:41:02] Maître Bourgon, mais6

brièvement, je vous prie.7

Me BOURGON (interprétation) : [10:41:07] La Chambre est tout à fait en mesure de8

constater qu’il y a une différence considérable avec la question. La question9

était : « Pourquoi est-ce que M. Thomas Lubanga vous a expliqué pourquoi il vous10

envoyait sur ses instructions à Mabanga ? » Mais le témoin (sic) n’a jamais été dit par11

le témoin. Nous ne pouvons pas poser cette question.12

Ce qui devrait être dit : « Moi, ce que j’avance, c’est qu’il vous a envoyé à Mabanga »,13

et après, vous demandez pourquoi. Mais là, il y a quand même une différence14

considérable entre ce que le témoin a dit lors de son interrogatoire principal et cette15

question qui est posée en tant que question par opposition à une… une constatation,16

une proposition. Ma consœur pourrait lui demander : « De quoi avez-vous parlé ? » ;17

il le dira.18

Donc, il y a trois types de question : les questions dites ouvertes, des questions qui19

sont présentées comme une proposition ou une question qui correspond exactement20

à ce qu’a dit M. Ntaganda précédemment, mais mélanger les genres et les trois21

questions, ce n’est absolument pas comme cela qu’il convient de se conduire.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:42:12] Je vous dirais de façon23

générale, Maître Bourgon, que je suis d’accord avec vous, mais en l’occurrence, en24

l’espèce, il n’y a absolument rien d’inéquitable. Cela pourrait induire en erreur si la25

question se… avait été posée avec une formule différente, mais là, il s’agit de faits,26

donc cela ne devrait pas poser de problème à M. Ntaganda. Il pourrait dire : « Cela27

est vrai ou cela n’est pas vrai », et il le nierait, donc je pense que ce qui est important,28
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c’est la façon concrète dont la question est formulée, et là, moi, je pense qu’il n’y a1

pas de problème, mais à titre général, je suis assez d’accord avec vous et je pense2

effectivement qu’il est utile d’éviter le type de situation que vous avez mentionné.3

Alors, Monsieur le garde, vous pouvez faire revenir M. Ntaganda dans le prétoire.4

(Le témoin est introduit dans le prétoire)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:44:09] Monsieur Ntaganda,6

est-ce que vous m’entendez ? Est-ce que vous êtes prêt à continuer ?7

R. [10:44:21] Oui, je vous entends très bien, Monsieur le Président, et je suis prêt à8

continuer.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:44:26] Très bien.10

Madame Samson, poursuivez.11

Mme SAMSON (interprétation) : [10:44:30] Merci.12

Q. [10:44:31] Monsieur, est-ce que Thomas Lubanga a parlé avec vous et vous a13

expliqué pourquoi est-ce qu’il vous envoyait à Mabanga — et je pense à la structure14

à laquelle vous apparteniez lorsque vous alliez respecter cet ordre ?15

R. [10:45:05] Le président Thomas Lubanga m’a dit une chose : « Les membres de la16

population de Mabanga ont été tués. Allez les aider. » Roy était à Mabanga. C’est17

ainsi que j’ai organisé une force à qui j’ai confié… que j’ai confiée à Museveni.18

Museveni est parti travailler avec Roy, parce que je ne connaissais pas la localité de19

Mabanga. Nous n’avons pas évoqué des questions ayant trait à la structure du parti.20

Q. [10:45:57] Mais lorsque Thomas Lubanga est revenu de Kinshasa le 29 août 2002,21

pendant ces quelque trois à quatre jours où il se trouvait à Mandro, vous le… vous22

l’avez décrit comme étant votre supérieur qui était à même de vous donner des23

ordres que vous respectiez, et vous ne lui avez pas demandé à quelle structure, ou24

de quelle structure vous releviez ?25

R. [10:46:40] Lorsqu’il se trouvait là-bas, lui-même, il suivait les ordres du chef26

Kahwa. Si je suis allé le voir, c’est parce qu’il y avait eu des tueries à Mabanga. Et je27

peux également apporter l’explication suivante : lorsque Thomas est allé à Kinshasa,28
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il était ministre de la Défense du RCD/K-ML. Et lorsque l’on m’a nommé1

commandant de secteur au sein de l’armée… Et dans l’armée, on garde le titre qu’on2

a, même lorsqu’on décède. Si j’étais décédé, j’aurais gardé mon titre de commandant3

de secteur adjoint. Lui, il était ministre de la Défense, et quand il est revenu, il devait4

garder son titre. Nos titres n’avaient pas changé. Et je n’ai pas discuté avec lui5

d’autres sujets, à part celui qui concernait ce déploiement qui devait être fait vers6

Mabanga.7

Q. [10:48:21] Aujourd’hui, vous nous dites que Thomas Lubanga prenait, ou suivait8

les ordres, ou recevait les ordres du chef coutumier chef Kahwa ?9

R. [10:48:41] Étant donné que nous les avons ramenés ensemble de Kinshasa, nous ne10

voulions pas qu’ils quittent ces lieux, et nous voulions que Ntumba Luaba reste là. Et11

il était dans une position dans laquelle il devait concéder ou accepter. C’est ainsi12

qu’il y a eu échange d’éléments entre ceux qui étaient à Kinshasa et Ntumba Luaba.13

Si cela ne s’était pas produit, les gens qui étaient emprisonnés n’auraient pas été14

libérés.15

Q. [10:49:31] Mais est-ce que vous avez parlé idéologie avec M. Lubanga ? Il vous16

envoie pour déployer des troupes vers une localité précise pour que vous défendiez17

les civils.18

R. [10:50:06] Je vous ai… j’ai déjà dit : le sujet que nous avons abordé ensemble, il19

était relatif au déploiement des militaires ; on n’a pas évoqué l’idéologie. Et nous20

avons évoqué le problème qui était survenu à Mabanga uniquement.21

Q. [10:50:37] Et le 29 août 2002, le RCD et l’APC n’étaient plus les groupes qui22

gouvernaient en Ituri. Je pense que vous serez d’accord avec ceci, n’est-ce pas ?23

R. [10:51:00] Dans mon témoignage, j’ai dit qu’il y avait un vide de pouvoir à Bunia,24

et je l’ai déjà évoqué dans mon témoignage.25

Q. [10:51:25] Et moi, ce que j’avance, c’est qu’il n’y a pas eu de vide de pouvoir après26

le 9 août 2012 (sic), car Thomas Lubanga, vous-même et Kisembo et d’autres « ont »27

pris le… le contrôle de l’Ituri et se sont… et vous êtes rapidement organisés pour28
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gérer l’Ituri. Et c’est la raison pour laquelle vous faites référence au fait que1

M. Thomas Lubanga était votre supérieur et qu’il était, le 29 août 2002, tout à fait à2

même de vous donner des ordres de déploiement de troupes vers certains lieux.3

R. [10:52:16] Vous auriez pu, peut-être, me demander comment les choses se sont4

déroulées, au lieu de me faire une suggestion que… sur les choses que j’ignore. Je ne5

peux pas être d’accord avec vous.6

Lorsque Ntumba Luaba est parti, on a amené les personnes qui faisaient partie de la7

délégation de Thomas. Et par la suite, lorsque je me suis rendu à Mahagi, il a8

immédiatement mis en place le parti UPC, et je l’ai même dit au « Président juge ». Il9

a sorti un décret de l’état-major, et c’est ainsi que nous avons appris l’existence de10

l’UPC. Mais avant cela, nous n’avions aucune organisation au sujet de laquelle nous11

avions discuté.12

Ntumba Luaba est parti. Le 4 septembre, le parti a été créé officiellement, ainsi que13

l’armée FPLC. C’est après cela que j’ai appris qu’il y avait l’UPC/RP, ainsi qu’une14

branche militaire dénommée FPLC.15

Q. [10:53:52] Donc, vous êtes en train de nous dire que, alors que vous vous trouviez16

avec Thomas Lubanga à Mandro entre le 29 août 2002 et le 1er septembre 2002, vous17

n’avez pas parlé de l’UPC, des FPLC ou de tout mouvement avec… auquel vous18

apparteniez avec M. Thomas Lubanga pour contrôler l’Ituri ; c’est bien cela ?19

R. [10:54:33] Non. Pendant ces quelques jours entre sa venue et la venue de Ntumba20

Luaba et le moment où il a créé le mouvement, il y avait juste un échange de21

personnes, les… le départ de Ntumba Luaba, ainsi que le retour des gens que le22

président Thomas avait laissés à Kinshasa. Tel était le principal point, la principale23

chose qu’il fallait chose… qu’il fallait faire. Je ne savais pas ce qui allait suivre par la24

suite. Je savais bien que le président Thomas, en tant que ministre de la Défense,25

était ministre de la Défense, il gardait ce titre, et moi, j’étais commandant de secteur26

adjoint au sein de l’armée. Voilà la situation qui prévalait et que je connaissais.27

Q. [10:55:44] Et si j’ai bien compris ce que vous avez dit à la page 30, lignes 6 à 8,28
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vous dites que « le parti avait été créé officiellement et que… et l’armée et les FPLC.1

C’est après cela que j’ai entendu qu’il y avait le RPC et les FPLC. »2

Donc, vous êtes en train de nous dire que la première fois que vous avez entendu3

parler de l’UPC/FPLC comme entité qui gouvernait, c’est pendant que vous étiez4

en… en déplacement et que vous avez entendu cela à la radio ?5

R. [10:56:25] Tout à fait.6

Q. [10:56:41] Monsieur, à quel moment, alors, est-ce vous avez proposé à Thomas7

Lubanga, président de l’UPC, que les FPLC devraient avoir un autre nom — l’ARC ?8

R. [10:57:07] Je me rappelle que je me trouvais à Fataki lorsque l’UPC FPLC a cessé9

d’exister. Je n’avais pas encore discuté avec lui. Je ne me rappelle plus si je lui ai10

suggéré quelque chose. Mais, en ce qui me concerne, je voulais que notre armée11

prenne une autre appellation et s’appelle « Armée révolutionnaire congolaise ». Telle12

était mon intention. C’est ainsi que le FPLC… C’est ainsi que le FPLC a été doublé13

(phon.)… adopté, plutôt.14

Q. [10:58:29] Monsieur, lors de l’interrogatoire principal, et je vais vous donner15

lecture de ce que vous aviez dit, c’est que, avant d’avoir entendu le nom « FPLC » à16

la radio, vous, personnellement, vous aviez proposé « l’ARC » à Thomas Lubanga. Je17

vais vous donner lecture de ceci. T-215, page 39, lignes 4 à 17.18

Donc, je cite : « Revenons à ce nom de FPLC. Est-ce que vous le connaissiez19

précédemment ? »20

« Non, je ne connaissais pas ces initiales. C’est lorsque le FPLC a été créé que l’on21

m’a expliqué ce dont il s’agissait, après qu’il a été présenté publiquement. »22

Question : « Qui a choisi le nom de FPLC ? »23

Réponse : « C’était le président du mouvement lui-même, à savoir Thomas24

Lubanga. »25

Question : « Et qu’est-ce que vous pensiez du nom ? Est-ce que vous étiez d’accord26

avec le choix de ce nom ? »27

Réponse : « Moi, je ne pouvais pas m’opposer aux ordres de notre chef de la Défense,28
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du ministre de la Défense. Mais avant cela, moi, personnellement, j’avais proposé1

l’ARC — l’Armée révolutionnaire congolaise. C’était ma proposition avant. Lorsqu’il2

est arrivé et qu’il a dit : “L’armée n’a pas de nom”… »3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:59:56] Madame Samson, vous4

pourriez peut-être ralentir un peu votre débit ?5

Mme SAMSON (interprétation) : [10:59:58]6

Q. [10:59:58] « C’était ma proposition auparavant. Et lorsqu’il est arrivé, il a dit :7

“L’armée n’a pas de nom.” Et là, moi, j’ai dit : “J’aurais… je souhaiterais que notre8

armée s’appelle l’ARC”, mais il n’a pas adopté ma suggestion, il ne l’a pas prise en9

considération. ».10

Donc, Monsieur, d’après votre propre témoignage, vous avez eu une discussion avec11

M. Thomas Lubanga au sujet du nom de cette armée, de cette armée qui n’avait pas12

de nom, et vous avez fait une proposition, et puis, ensuite, vous avez entendu qu’il13

n’a pas accepté votre proposition mais qu’il a présenté un autre nom. Donc, ça, c’est14

différent de ce que vous nous dites maintenant.15

Donc, j’aimerais savoir : quand précisément, après le retour de M. Thomas Lubanga16

de Kinshasa le 29 août 2002, jusqu’au 4 septembre, moment où vous l’avez entendu à17

la radio, j’aimerais savoir quand vous lui avez proposé ce nom d’ARC pour cette18

armée qui n’avait pas de nom.19

R. [11:01:10] C’est la raison pour laquelle je vous ai dit que je ne me rappelle pas que20

j’avais fait cette proposition avant. C’est après votre lecture que j’apprends que,21

avant d’aller à Fataki, il m’a demandé si notre armée avait un nom, j’ai dit « non », et22

il ne m’a pas dit qu’il allait créer un parti et mettre en place le FPLC. Mais quand je23

suis parti, j’ai appris que le FPLC UPC avait été créé. C’est grâce à votre lecture que24

je viens de me souvenir ce qui s’est produit. Votre question d’avant était posée d’une25

façon générale, avant de recourir à ma déclaration écrite.26

Mme SAMSON (interprétation) : [11:02:19] Monsieur le Président, je vois l’heure qu’il27

est. On reprendra après la pause.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:02:23] Très bien, oui, nous1

allons passer à notre pause habituelle de 30 minutes, et reprenons à 11 h 30.2

Mme L’HUISSIER : [11:02:39] Veuillez vous lever.3

(L’audience est suspendue à 11 h 02)4

(L’audience est reprise en public à 11 h 31)5

Mme L’HUISSIER : [11:32:02] Veuillez vous lever.6

Veuillez vous asseoir.7

(Le témoin est présent dans le prétoire)8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:32:12] Maître Bourgon.9

Me BOURGON (interprétation) : [11:32:14] Merci, Monsieur le Président.10

Avant de commencer cette session, je voudrais une correction de retranscription qui11

est un élément de fait, qui devrait être soulevé par ma collègue à la page 48, ligne 52.12

Je ne vais pas dire ce que l’on a ici, mais puis-je inviter ma collègue à confirmer… de13

confirmer, pardon, parce que ce que nous avons entendu est différent de ce que nous14

avons dans la retranscription, or, c’est justement un élément essentiel de… du sujet15

en discussion pour le moment.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:33:02] Madame Samson.17

Mme SAMSON (interprétation) : [11:33:04] Oui, Monsieur le President, je suis en train18

de lire. Page 28, ligne 22. Mais je ne vois pas quel est le problème.19

Est-ce que le français serait différent ? En fait, je n’ai plus accès à la retranscription20

française.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:33:31] Maître Bourgon, vous22

pourriez donner plus d’indication ?23

Me BOURGON (interprétation) : [11:33:35] Je crains que… vous savez, vous le24

comprendrez, Monsieur le Président, on est en train de parler d’un échange, or,25

justement, cet échange est un élément qui fait partie de la réponse du témoin, et c’est26

essentiel.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:33:52] Madame Samson.28
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Mme SAMSON (interprétation) : [11:33:55] Monsieur le Président, je crois que je vois1

quel est le souci. Peut-être puis-je soumettre cette phrase au témoin et voir s’il2

l’accepte ou s’il souhaite la modifier.3

Q. [11:34:15] Monsieur le témoin, à la page 28, aux lignes 22, 23, 24, 25, vous nous4

avez donné une réponse, que je vais vous lire. Je vous invite à l’écouter très5

attentivement. S’il y a quelque chose qui vous semble pas correct, dites-le-nous.6

Je vous cite : « Nous voulions… à Ntumba Luaba resté sur place. Il était en mesure…7

il était dans une position où il devait se mettre ou se démettre. Et c’était un échange8

de troupes avec eux qui étaient à Kinshasa et à Ntumba Luaba (phon.). Et il y avait9

des gens en prison, et si cela ne se passait pas, ils ne seraient pas libérés. » (Correction10

de l’interprète) Ce n’est pas…11

R. [11:35:33] Je me rappelle avoir déclaré qu’il se trouvait dans la maison de… du12

chef Kahwa. Et la raison de leur présence, c’est que nous voulions échanger les13

membres de la délégation de Thomas Lubanga contre la personne que nous14

détenions. C’est ce que j’ai dit dans ma réponse.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:36:08] Maître Bourgon, oui, je16

crois que vous disiez que c’était votre inquiétude, donc, je crois que nous pouvons17

maintenant poursuivre. Et je vous remercie, Maître Bourgon, d’avoir attiré notre18

attention sur ce fait.19

Mme SAMSON (interprétation) : [11:36:21]20

Q. [11:36:21] Votre groupe à Mandro était aussi en train d’essayer d’obtenir la21

libération d’un de vos soldats qui était sous les verrous à Kinshasa, un soldat qui22

portait le nom de Bin Laden ?23

R. [11:36:41] Il figurait parmi les personnes qui étaient concernées par cet exercice24

d’échange.25

Q. [11:37:18] Juste avant la pause, je vous avais posé une question, et votre réponse26

ne correspondait pas à la question, donc je vais reposer la question.27

Quand, avec précision, après le retour de Thomas Lubanga de Kinshasa,28
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le 29 août 2002, et jusqu’au 4 septembre, date à laquelle vous avez entendu la… le1

FPLC à la radio, quand exactement avez-vous proposé le nom d’ARC pour cette2

armée qui ne portait pas encore de nom ?3

R. [11:38:08] Ntumba Luaba était déjà parti. Je ne me rappelle plus si c’était à4

l’époque où le président Thomas Lubanga avait déménagé pour s’installer à Bunia.5

Mais il y a une chose que je sais, c’est que Ntumba Luaba était déjà parti pour6

Kinshasa. Je suis parti vers Mahagi, et je me rappelle avoir également séjourné à7

Fataki. Et à l’époque, donc, Thomas Lubanga m’a demandé si notre armée avait une8

appellation, et je lui ai dit que non, et dans la foulée, je lui ai proposé l’appellation9

que j’ai déjà précisée ici. Et par la suite, je suis parti à Mahagi. Mais je dois vous10

avouer que je ne suis pas en mesure de vous donner une date précise.11

Q. [11:39:08] Est-ce que vous vous rappelez d’où vous étiez quand vous avez eu cette12

discussion avec Thomas Lubanga ? Étiez-vous, à ce moment-là, à Bunia, ou13

étiez-vous à Mandro ?14

R. [11:39:24] Lorsque Ntumba Luaba est parti, nous sommes partis immédiatement15

avec lui, et Thomas Lubanga est allé s’installer à Bunia. C’est peut-être entre la date à16

laquelle Ntumba Luaba a quitté Mandro et… et lorsque Thomas s’est installé à17

Mandro. C’est entre les… les… les deux dates. Je ne me rappelle plus exactement à18

quel endroit nous nous trouvions avec précision, sinon que c’était avant que je ne me19

rende à Mahagi avec les troupes que je dirigeais.20

Q. [11:40:30] Vous venez de dire, page 36, aux lignes 2 et 3 : « Et Thomas Lubanga a21

demandé si notre armée portait un nom et j’ai répondu non. »22

Donc, Thomas Lubanga vous posait des questions par rapport à votre armée et vous23

demandait si l’armée portait déjà un nom, n’est-ce pas ?24

R. [11:40:55] Oui, c’est Thomas Lubanga qui a posé la question.25

Q. [11:41:02] Et c’est à vous qu’il posait ces questions, n’est-ce pas, parce que vous,26

vous étiez, au moment de la discussion, responsable de cette armée, n’est-ce pas ?27

R. [11:41:21] Non. Kisembo avait reçu la mission de se rendre à Komanda. Il s’était28
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rendu à Komanda, donc, avec une compagnie, tandis que moi, j’étais resté pour1

assurer la sécurité de ceux qui étaient en négociation. Si Thomas Lubanga m’a posé2

cette question, ce n’est pas parce qu’il savait que j’étais responsable de la nouvelle3

armée. Il savait très bien que j’étais le… l’adjoint de Kisembo, parce que Kisembo4

était le commandant secteur et j’étais son adjoint. S’il m’a posé la question, ce n’est5

pas parce que j’étais le… l’officier le plus gradé ou le responsable. Je pense qu’il6

aurait pu poser cette question à toute personne qu’il aurait trouvée sur place.7

J’estime donc que ce n’était pas parce que j’étais le responsable de l’armée qu’il m’a8

posé cette question. Moi, je n’étais que l’adjoint de Kisembo.9

Q. [11:42:33] Quels furent les autres sujets de discussion, points de discussion par10

rapport à l’armée et la structure de l’armée… avez-vous abordés avec M. Thomas11

Lubanga, à l’époque ?12

R. [11:42:59] Je pense que… je trouve que les questions que vous me posez13

contiennent des informations qui sont différentes de ce que je connais.14

Lorsqu’il m’a demandé de… d’envoyer des hommes à Mabanga, on n’a pas discuté15

de l’appellation de l’armée. Par la suite, il m’a demandé d’envoyer des hommes à16

Djugu, et c’était à une date différente. Parce que votre question, ou vos questions qui17

précédaient se rapportaient à la période où il m’avait demandé d’envoyer des18

hommes à Mabanga. Et dans mes réponses, j’ai toujours répété qu’à cette époque19

nous n’avons pas discuté d’autre chose.20

Q. [11:44:11] Il y a entre la période du 29 août 2002 et le 4 septembre 2002, vous avez21

discuté avec Thomas Lubanga par rapport au nom que porterait votre armée. Vous22

ne vous rappelez pas de la date de la discussion et non plus où vous étiez, mais je23

vous demande quels sont les autres points que vous auriez discutés avec Thomas24

Lubanga sur l’organisation, la structure de l’armée et de votre groupe, à ce25

moment-là, lors de cette réunion-là.26

R. [11:44:52] Voulez-vous d’abord me montrer ou me rappeler l’endroit où j’ai27

discuté de lui… j’ai discuté avec lui ? Oh non, je commence… j’ai compris,28
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maintenant.1

Les autres points dont nous avons discuté ne se rapportaient pas à la structure, de2

même que l’appellation elle-même ne concerne pas la structure de l’armée. Je sais3

qu’il m’a aussi demandé d’envoyer des troupes à Djugu et… et ce point, également,4

ne se rapporte pas à la structure de l’armée, parce que c’est tout simplement une5

voie de solution aux problèmes que connaissaient les membres de la population à cet6

endroit.7

Q. [11:46:00] Donc, Monsieur le témoin, vous avez discuté du nom de votre armée8

avec Thomas Lubanga, et vous n’avez jamais rien discuté d’autre par rapport à cette9

armée avec M. Thomas Lubanga — la structure, qui aurait quel poste ou les postes10

clés, en ce compris le vôtre, d’ailleurs ?11

R. [11:46:28] Non, nous n’en avons pas discuté.12

Q. [11:46:46] Est-ce que vous êtes conscient que, de temps en temps, l’UPC/RP13

publiait des communiqués de presse et d’autres publications dans la presse ?14

R. [11:46:59] Je peux me rappeler ce qui s’est passé à l’endroit où je me trouvais, mais15

je ne peux pas me rappeler ce qui s’est passé aux endroits où je ne me trouvais pas.16

Q. [11:47:33] Eh bien, là où vous vous trouviez, dans ces endroits-là, vous étiez au17

courant du fait que votre groupe, l’UPC/RP, publiait de temps en temps des18

communiqués de presse et des informations dans la presse ?19

R. [11:47:55] Lorsqu’il y avait des communiqués de presse, on invitait des20

journalistes. Il y avait donc des conférences de presse qui étaient organisées. Et il y a21

même des conférences auxquelles j’ai participé. Vous pouvez me voir dans les22

vidéos qui ont été prises. Mais je peux seulement m’exprimer relativement aux23

conférences de presse que je connais, que j’ai déjà évoquées ici, mais je ne peux pas24

m’exprimer sur celles dont je n’ai pas connaissance.25

Q. [11:48:58] Moi, je fais référence à des communiqués de presse qui sont des26

déclarations faites à la presse, publiées par votre mouvement l’UPC/RP, à l’adresse27

du public.28
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Et vous, vous savez, n’est-ce pas, que ce genre de déclaration dans la presse, ce genre1

de déclaration publique, était en effet publié par l’UPC/RP, votre mouvement, de2

temps en temps, n’est-ce pas ? Vous le savez ?3

R. [11:49:34] J’ai déjà fait état de ce qui s’est passé aux endroits où je me trouvais. Et4

s’agissant des autres communiqués de presse qui ont été publiés à d’autres endroits,5

je pourrais peut-être vous expliquer, cas par cas, si je connais tel ou tel autre6

communiqué de presse.7

Q. [11:50:16] Oui, on y arrivera, certes, mais pour le moment, je suis à une question8

plutôt d’ordre général : puisque vous aviez un rôle clé dans l’UPC/RP FPLC, vous9

étiez au courant du fait qu’entre 2002 et 2003, de manière ponctuelle, de temps en10

temps, l’UPC/RP publiait des déclarations publiques intitulées « communiqués de11

presse » ; vous êtes au courant, n’est-ce pas ?12

R. [11:50:55] Il y a certains communiqués de presse que je connais.13

Q. [11:51:07] Et vous êtes certes au courant que, au sein de l’UPC, il y avait un14

secrétaire national responsable de la presse et des communications, n’est-ce pas ?15

R. [11:51:38] Je le sais. Il y a une personne qui était responsable de la communication16

et de la presse.17

Q. [11:51:52] Et pendant le mois de février 2003, cette personne était M. Amboko18

Bebetu ?19

R. [11:52:32] Je ne me rappelle plus à quelle date Amboko Bebetu a assumé ses20

fonctions ou quand il a cessé d’être responsable de ce service, mais je me rappelle21

qu’il était à ce poste au mois de janvier, mais s’agissant de la période qui a suivi, je22

ne sais pas s’il a changé de poste.23

Q. [11:53:17] Et vous êtes au courant du fait que pendant la période de février 2003,24

Amboko Bebetu, qui était secrétaire national de la presse et de la communication, a25

publié un communiqué dans lequel il déclarait que la MONUC avait une vue26

partiale en faveur d’une partie seulement de la population prise dans ce conflit, en27

l’occurrence les Lendu ?28
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R. [11:54:19] Non.1

Q. [11:54:20] J’aimerais vous présenter ce communiqué de presse,2

DRC-OTP-0193-0237. C’est un document public.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:54:57] Maître Bourgon.4

Me BOURGON (interprétation) : [11:55:01] Je voudrais faire constater au5

procès-verbal que c’est un document que le Procureur a en sa possession6

depuis 2007, et il n’a pas été ni utilisé ni admis comme élément de preuve lors de la7

présentation de la thèse de l’Accusation.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:55:19] J’en prends bonne note.9

Madame Samson, poursuivez.10

Mme SAMSON (interprétation) : [11:55:24]11

Q. [11:55:24] Monsieur le témoin, ce que vous voyez ici à l’écran, devant vous, nous12

avons un papier à en-tête avec l’en-tête de l’UPC.13

Et pouvons-nous descendre sur ce document ?14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Et nous avons le titre en français : (intervention en français) « Communiqué de presse16

du 14 février 2003 ».17

(Intervention en anglais non interprétée).18

(Intervention en français) « La pacification de l’Ituri mal partie avec la partialité19

notoire de la MONUC en faveur d’une partie de la population.20

L’UPC/RP demande la présence de la communauté de Saint Egidio pour présider la21

pacification de l’Ituri dans l’intérêt d’une paix réelle et définitive entre les ethnies22

belligérantes. »23

(Intervention en anglais non interprétée).24

(Intervention en français) « L’UPC/RP, qui est en train de consolider les mécanismes25

devant déboucher sur la pacification interethnique en Ituri, espace sous son contrôle,26

constate avec grand regret que celle-ci est torpillée par des acteurs comme la27

MONUC, l’Ouganda et le gouvernement de Kinshasa qui se livrent à la28
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manipulation au grand jour.1

À l’heure actuelle, le problème de l’Ituri se situe à deux niveaux distincts :2

premièrement, il y a l’UPC, une formation politico-militaire à dimension nationale,3

qui a pris le contrôle de l’Ituri en août 2002, en chassant les troupes du RCD/ML et4

les FAC du gouvernement de Kinshasa, en vue d’arrêter les massacres, le génocide et5

la destruction des infrastructures socio-économiques qu’ils perpétraient. »6

(Interprétation) Donc, je vais m’arrêter ici.7

Le 14 février 2003, vous étiez à Bunia, d’après ce que vous nous avez dit dans votre8

déposition — en tous les cas, pour une partie de la journée ; c’est exact, n’est-ce pas ?9

R. [11:58:29] Voulez-vous me montrer le passage dans lequel j’aurais déclaré que je10

me trouvais à Bunia le 14 février 2003 ?11

Q. [11:58:47] Nous avons regardé les messages que vous aviez dans votre registre,12

hier. C’était… Justement, la date du 14 février 2003 y était reprise. Est-ce que vous13

insistez que je le reprenne maintenant, ici même ?14

R. [11:59:12] Il est possible que je me sois trouvé à Bunia dans la matinée. Mais dans15

l’après-midi, je doute que je me trouvais encore sur le territoire de l’Ituri à cette date.16

Si vous me montrez le passage, je pourrai peut-être préciser la période de temps à17

laquelle je me trouvais à Bunia.18

Q. [12:00:03] Est-ce que vous étiez au courant de la publication de ce communiqué de19

presse ? Est-ce que vous étiez informé au sujet de ce communiqué de presse avant20

qu’il ne soit publié ?21

R. [12:00:24] Non, c’est la première fois que je vois ce communiqué de presse. Je ne le22

connaissais pas auparavant.23

Q. [12:00:37] Et est-ce que vous êtes surpris datant… d’apprendre que, en24

février 2003, le secrétaire national chargé de la presse et de la communication déclare25

dans un communiqué de presse de l’UPC que l’UPC est une formation26

politico-militaire qui… à caractère national qui a pris le contrôle de l’Ituri en27

août 2002 en expulsant le RCD/ML et les troupes du FAC ?28

ICC-01/04-02/06-T-233-Red-FRA WT 30-08-2017 35/86 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

30/08/2017 Page 36

R. [12:01:24] Si vous demandez mon opinion sur un document dont je viens vous…1

de vous dire que c’est la première fois que je prends connaissance de ce document,2

cela me surprend — je ne sais pas comment je pourrais répondre à votre question. Je3

ne peux même pas confirmer que c’est ce secrétaire national qui a rédigé,4

effectivement, ce communiqué, ou si c’est quelqu’un d’autre qui l’a rédigé à sa place.5

Je ne peux pas donner plus d’explications sur ce document.6

Q. [12:02:01] Donc, en février 2003, vous n’aviez jamais entendu, de la part de7

quiconque au sein de l’UPC et… ou du FPLC, d’ailleurs, que… vous n’aviez jamais8

entendu personne dire que la prise de Bunia et l’expulsion du RCD avaient été9

effectuées par vos propres forces ?10

R. [12:02:39] Qui pouvait m’informer et me donner ces détails ? Qui pouvait me le11

dire quand j’étais… je me trouvais à Mwanga quand on a chassé Molondo ? Qui12

pouvait me parler des Ougandais ? Qui pouvait me donner tous les détails que vous13

êtes en train de me dire, maintenant, alors que j’étais sur le terrain, à Mwanga ?14

Personne n’est venu me donner ces informations quand je me trouvais à l’endroit15

que j’ai mentionné.16

Q. [12:03:22] Et vous ne saviez absolument pas, mais absolument pas que, dans17

plusieurs communications officielles de l’UPC, l’UPC revendiquait la… ces18

victoires ? Vous n’avez jamais, jamais entendu dire, vous n’avez jamais été informé19

au moment où vous, vous aviez cette fonction au sein de l’UPC/FPLC, vous n’avez20

jamais entendu dire que l’UPC revendiquait la victoire ?21

R. [12:03:59] Je vous ai dit qu’il y a eu des conférences de presse. J’ai témoigné et j’ai22

dit ce qui avait été dit à l’endroit où je me trouvais.23

Mais ce que je vois aujourd’hui, si je me rends compte que je n’avais pas su cela, je24

n’avais pas entendu cela à ce moment-là, je ne peux pas le faire. Ce que je dis devant25

cette Cour, c’est ce que j’ai entendu, ce que j’ai vécu. Voilà ma réponse à votre26

question.27

Q. [12:04:39] Est-ce que nous pourrions, s’il vous plaît, afficher la deuxième page de28
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ce communiqué de presse ?1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Et le premier paragraphe complet, je vais vous en donner lecture de la première3

phrase, en français : (intervention en français) « En deuxième lieu, l’UPC/RP gère4

actuellement le dossier du conflit interethnique né à l’époque du RCD-Wamba et5

amplifié sous le règne de Mbusa Nyamwisi. » (Interprétation) Fin de la citation.6

Donc, ici, nous voyons, n’est-ce pas, que l’UPC, ou que les représentants de l’UPC, et7

en l’occurrence le secrétaire national chargé de la presse et de la communication,8

déclare que l’UPC, en février 2003, gère le conflit interethnique en Ituri. Et cela, parce9

qu’il y avait un conflit interethnique qui faisait rage en février 2003. C’est exact,10

n’est-ce pas ?11

R. [12:06:23] C’est ce que je suis en train de lire. C’est ce que je vois sur mon écran.12

C’est écrit sur le document que vous m’avez présenté.13

Q. [12:06:48] Et il est vrai, n’est-ce pas, qu’en février 2003 il y avait un conflit14

interethnique en Ituri, à ce moment-là ; c’est bien exact ?15

R. [12:07:11] Quand nous avons créé le FPLC, nous nous battions contre l’armée16

d’APC. Il y avait des problèmes relatifs à l’ethnie, il y avait déjà des tensions au17

niveau des ethnies, mais moi, j’étais chargé de l’armée. APC, je vais dire, le FPLC,18

nous étions en train de nous battre contre les APC. Tout ce qui est conflit interne,19

tous les problèmes de nature politique ont fait en sorte qu’on a nommé Tinanzabo20

pour essayer de résoudre ces problèmes à travers la réconciliation. Voilà ce que je21

peux vous donner comme réponse.22

Q. [12:08:19] Alors, indépendamment… indépendamment du fait qu’il existait ou23

non en 2002 ou en 2003 un conflit interethnique en Ituri, moi, ce que j’avance… que24

c’est quelque chose que vous deviez savoir, c’était absolument essentiel, primordial25

pour vous, parce que comme vous nous l’avez dit vous-même, c’est vous qui26

dirigiez l’armée. Donc est-ce que vous ne comprenez pas la dimension de ce conflit27

interethnique ? Et une information à ce sujet aurait été absolument essentielle pour28
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vous, n’est-ce pas ?1

R. [12:09:13] Oui, c’est quelque chose que j’aurais dû savoir comme commandant,2

c’est pour cela que je vous dis : quand je suis arrivé, les éléments de l’APC et les3

combattants étaient en train de malmener la population. Voilà pourquoi nous nous4

battions contre eux pour combattre la discrimination. J’étais et je faisais partie de5

ceux-là qui étaient déterminés à mettre fin à cela. Je l’ai dit devant cette Cour.6

L’objectif de cette guerre était de mettre fin à l’attaque que menaient les éléments de7

l’APC et des combattants contre la population civile.8

Q. [12:09:58] Et vous saviez, n’est-ce pas, précisément, quelle était la dimension du9

conflit interethnique en 2002, à partir du mois de septembre, jusqu’au mois de10

février 2003 et après. Ce ne sont pas des renseignements que vous auriez dû avoir ;11

ce sont des renseignements que vous aviez, vous étiez informé de cela, n’est-ce pas ?12

R. [12:10:23] J’étais témoin de ces attaques et j’intervenais. C’est quelque chose que je13

savais. Je parle… Les attaques dont je parle se menaient à tout moment, à tous14

endroits. Les attaques menées par les combattants et les APC, c’est quelque chose « à15

laquelle » je voulais mettre fin. Quand j’étais le chef d’état-major adjoint, j’ai vécu16

cela.17

Q. [12:11:12] Et comme nous le voyons ici, dans ce communiqué de presse de l’UPC,18

le dossier que… dont s’occupe, d’après ce qu’elle dit, l’UPC en 2003, est un dossier…19

est le dossier du conflit interethnique en Ituri. Et moi, ce que j’avance à votre20

intention, c’est qu’il s’agit du conflit entre différents groupes ethniques en Ituri. Il ne21

s’agissait pas seulement d’un groupe ethnique, d’un seul groupe ethnique qui22

attaquait les autres, mais il s’agissait de conflit interethnique, donc, des attaques23

dans… auxquelles participaient différentes communautés, et des attaques qui24

allaient dans les deux sens. Êtes-vous d’accord ?25

R. [12:12:18] Oui, j’ai entendu parler de cet… ces combats, c’est-à-dire entre les26

combattants. Et quand ces combats se sont intensifiés, il y a eu des Alur et des Nyali27

qui ont été attaqués également par les combattants lendu. C’est une information que28
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j’avais apprise quand je suis arrivé sur le terrain.1

Mais avant cela, en 1999, en l’an 2000, 2001, je vais dire, en 2002, quand nous avons2

créé le FPLC, il y avait une situation dans laquelle il y a des combattants qui sont3

venus se joindre à nous, et nous leur avons donné une idéologie, nous avons créé4

une armée et nous avons commencé à nous battre contre les APC et les combattants.5

La situation avait changé, à ce moment-là. Les… Ce n’étaient plus les combattants6

qui attaquaient les membres de la population, mais également les APC, ensemble7

avec les combattants, étaient en train d’attaquer la population. Cela s’est passé…8

s’est passé en 2002 quand j’ai rejoint les FPLC pour commencer… pour mettre en9

place l’armée.10

Q. [12:13:51] Donc, si nous nous intéressons au dernier paragraphe de cette page,11

nous pouvons voir que l’UPC a indiqué qui étaient les parties belligérantes qui12

faisaient partie de ce conflit interethnique.13

(Le greffier d’audience s’exécute)14

Et je vais vous lire cela en français : (intervention en français) « Les ethnies15

belligérantes (Alur, Bira, Hema, Lendu, Mambisa, Ndo-Okebo, Nyali et autres) qui16

ont tant souffert de massacres et de destruction des infrastructures17

socio-économiques en Ituri ont besoin d’une vraie paix et non d’une cérémonie18

protocolaire. »19

(Interprétation) Ma question est comme suit : en février 2003, l’UPC fait référence à20

des ethnies belligérantes. Et parmi ces ethnies belligérantes, elle inclut les Alur, les21

Bira, les Hema, les Lendu, Mambisa, Ndo-Okebo, Nyali et autres qui ont également22

souffert de massacres et de destruction. Il ne s’agit pas seulement de la population23

hema. Êtes-vous d’accord ? Est-ce que cela correspond à votre expérience du mois de24

février 2003 ainsi qu’avant et après ?25

R. [12:16:02] C’est la première fois que je vois ce document, je n’ai pas lu ce26

document dans le fond pour donner des commentaires.27

Mais vous me posez des questions « que » j’ai vécu quand je suis arrivé en 1999, j’ai28
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été… j’ai appris que cela… que cela s’était passé ainsi, je veux dire 1999, l’an 20001

et 2001. Mais quand je suis arrivé, les éléments de l’APC et les combattants2

n’attaquaient pas tous les villages. Ils attaquaient plutôt les villages des Hema. À un3

certain moment, en 2002, ou plutôt en 2003, au mois de janvier, ou je dirais en4

décembre 2002, les Alur également ont été victimes. On disait que « voilà, il y a les5

éléments de l’UPC qui se trouvent sur le territoire alur ». Alors, ils ont commencé à6

incendier leurs maisons et les pourchasser. Qui les attaquait ? C’étaient les éléments7

de l’APC et les combattants.8

Je n’ai jamais entendu parler des Alur attaquer les civils ou attaquer les Lendu ; non.9

Q. [12:17:31] Ma question portait sur la période du mois de février 2003 précisément,10

et sur la période qui a précédé et qui a suivi ce moment.11

Alors moi, ce que j’avance, c’est ma suggestion, c’est que les Lendu sont inclus dans12

le paragraphe du communiqué de presse de l’UPC avec d’autres ethnies parce qu’ils13

attaquaient, mais étaient également attaqués dans le contexte du conflit14

interethnique. Êtes-vous d’accord ?15

R. [12:18:28] C’est ça la nouvelle que j’avais entendue auparavant. Ils disaient qu’il y16

avait des combattants hema qui attaquaient les Lendu. C’était en 1999, l’an 2000.17

C’était au moment où je n’étais pas encore arrivé en Ituri. J’avais entendu que les18

combattants hema attaquaient les lendu, ils incendiaient leurs maisons, ils les tuaient19

également.20

Vous ne m’avez pas… je ne sais pas dans quel contexte cette lettre a été rédigée. Moi21

je vous parle de ce que j’ai vu et ce que j’ai entendu quand je suis arrivé sur le22

terrain.23

Q. [12:19:22] Alors, je vais vous montrer une autre partie de ce communiqué de24

presse, où l’UPC allègue que la MONUC soutient une partie de la population dans le25

cadre de ce conflit interethnique.26

Est-ce que vous pourriez, donc, afficher un peu plus haut la même page — 0238 — le27

premier paragraphe, et je vais lire une partie de ces trois paragraphes et je vais28
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commencer par le premier paragraphe après la MONUC, en français (intervention en1

français) « L’implication de la MONUC dans la pacification de l’Ituri s’avère négative2

à cause de sa partialité en faveur d’une couche de la population. »3

(Interprétation) Et au paragraphe suivant : (intervention en français) « En effet, depuis4

quelques semaines, la MONUC se soucie de manière trop remarquable des groupes5

armés complexes composés essentiellement des combattants lendu retranchés à Gety6

et à Kpandroma alors que ce sont là des localités de l’Ituri, au même titre que7

Marabo, Nyankunde, Kilo Mongbwalu, Kparnganza, Mandro Mokambo, et cetera,8

où les populations bira, nyali, hema, alur et autres ont payé le plus lourd tribu de la9

guerre interethnique.10

Cette partialité et la manipulation dans laquelle la MONUC est engagée en Ituri sont11

déjà très remarquables et la population en parle déjà dans la rue.12

Lorsque la MONUC, qui était pressentie pour diriger les débats entre les groupes13

ethniques « belligérantes », prend déjà fait et cause pour l’une des parties, il est tout14

à fait normal que cela soit dénoncé dès à présent si l’on veut aboutir à une paix15

véritable et durable en Ituri. »16

(Interprétation) Monsieur, est-ce que vous saviez que votre groupe avait des17

problèmes en février 2003, et alléguait que la MONUC était partiale et soutenait une18

partie de la population dans la cadre de son conflit interethnique et, notamment, les19

Lendu ?20

R. [12:22:48] Par rapport à cette nouvelle, je vous ai dit que je n’ai pas entendu tout21

ce qui avait été écrit à cette date ; je vous ai dit que je n’avais pas entendu parler de22

ça.23

Mme SAMSON (interprétation) : [12:23:10] Monsieur le Président, j’aimerais24

demander le versement des passages que j’ai lus et à... et ce à des fins de récusation.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:23:21] La Défense, est-ce que26

vous vous y opposez ?27

Me BOURGON (interprétation) : [12:23:23] Monsieur le Président, nous... ce que nous28
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avançons, c’est que l’intégralité du document soit versé au dossier à des fins de1

récusation pour que les juges de la Chambre puissent évaluer la... les réponses du2

témoin par rapport à ce document et non pas seulement au sujet des passages qui lui3

ont été lus.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:23:41] Madame Samson ?5

Mme SAMSON (interprétation) : [12:23:43] La Défense pourrait reposer des questions6

au sujet des passages qu’elle souhaite mettre en exergue vis-à-vis de la Chambre, si7

tant est que ces passages existent. Donc, ça, c’est une proposition de la part de8

l’Accusation, mais ceci étant dit, nous n’avons absolument aucune objection à ce que9

la Chambre décide de gérer le document d’une façon différente.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:24:03] Oui, je suis assez11

d’accord avec la Défense. La Défense l’a demandé, cela ne nous pose pas de12

problème, ne vous pose pas de problème donc, pourquoi pas.13

Donc, ce document est versé au dossier dans son intégralité, et ce aux fins de14

récusation.15

Madame Samson.16

Mme SAMSON (interprétation) : [12:24:24] Oui, Monsieur le Président.17

Pour ce qui est de la logistique, lorsque l’on verse au dossier l’intégralité d’un18

document à des fins de récusation, d’habitude, il y a des passages qui ne sont pas19

acceptés par le témoin et qui contredisent ce qu’il a dit. Ces passages sont versés au20

dossier.21

Et nous n’avons aucun problème à ce que l’intégralité du document soit retenu22

comme élément de preuve pour ce qui est de la véracité de sa teneur et si la Défense23

souhaite présenter des arguments au sujet des passages, mais pour ce qui est de la24

logistique et de la procédure, je ne sais pas très bien comment nous allons traiter les25

autres passages du document.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:25:06] Normalement...27

Maître Bourgon.28
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Me BOURGON (interprétation) : [12:25:09] Donc, nous ne souhaitons pas verser au1

dossier l’intégralité du document pour la véracité de la teneur du document — nous2

nous opposons à cela — mais il y a certains passages d’un document qui n’est pas...3

qui n’étaient pas connus du témoin qui ont été présentés au témoin. L’Accusation4

demande maintenant à la Chambre de verser au dossier seulement des passages qui5

ne lui étaient pas connus et ce à des fins de récusation. Et pour que la Chambre6

puisse évaluer si les passages peuvent avoir une valeur pour ce qui est de la7

récusation, nous pensons qu’il est essentiel que tout le document puisse être pris en8

considération par la Chambre, ce qui lui facilitera son travail, si tant est qu’il y ait9

des passages ou si tant est que le document ait une valeur pour la récusation.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:25:54] Écoutez, oui je11

comprends ce que vous vous dites. Une fois de plus, je dirais que ce n’est pas12

véritablement un énorme problème. Donc, j’aimerais insister sur le fait que soit tout13

le texte ou des parties du texte ont été cités par Mme Samson et nous avons, en sus, les14

réponses du témoin, donc, je ne pense pas que cela pose de problème pour ce qui est15

de ce document.16

Poursuivez, Madame Samson.17

Mme SAMSON (interprétation) : [12:26:28]18

Q. [12:26:28] Lors de votre interrogatoire principal — et je vais citer T-213, page 9,19

lignes 18 à 25 — vous avez déclaré —, et je vous cite : « Notre objectif était de20

protéger la population et vous ne pouvez pas violer une jeune fille ou une femme et21

vous ne devez pas extorquer des biens aux civils. Toutes les personnes qui allaient22

prendre des biens à la population allaient être punies... ou qui vont prendre des23

biens à la population seront punies. » Fin de la citation.24

Donc, il est vrai, n’est-ce pas, que si cela était l’objectif de votre groupe, en25

conséquence, vous alliez... vous deviez mener à bien des enquêtes sur des allégations26

de crimes et « que » vous alliez punir et sanctionner les auteurs lorsqu’ils… les27

allégations étaient avérées, n’est-ce pas ?28
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R. [12:27:36] Oui, c’est vrai. Chaque commandant avait cette responsabilité, en1

partant du plus bas échelon, faire en sorte que ses hommes puissent être disciplinés2

et également utiliser tout ce qui faut pour protéger la population ainsi que ses biens.3

C’était là mon intention… c’était notre intention comme armée, mais également4

c’était un devoir pour chaque commandant.5

Q. [12:28:06] Et vous avez également dit à la page… au... à la transcription D...6

T-224 ligne 3 de la page 50 — et je cite : « Lorsque le FPLC en avait… ou a été mis sur7

pied nous, l’UPC, n’avons jamais attaqué les civils lendu ; jamais, pas une seule8

journée. Donc, il n’y a jamais eu de punition de l’UPC pour les attaques contre les9

civils lendu parce que d’après ce que vous nous avez dit ces attaques ne se sont10

jamais passées, n’est-ce pas ?11

R. [12:28:57] En vérité, s’il y a un soldat qui aurait attaqué la population civile ce12

soldat-là serait puni. S’il était trouvé en train de préparer et d’aller attaquer la13

population civile et que moi, j’aurais été au courant, ce soldat-là serait puni.14

Q. [12:29:26] Mais étant donné que vous nous avez dit que le FPLC n’avait jamais15

attaqué de civils lendu, jamais, pas une seule fois, pas une seule journée, il s’ensuit16

donc que vous n’avez pas mené à bien d’enquêtes, vous n’avez pas fait de rapport17

au sujet de ces attaques puisqu’elles ne se sont jamais produites, n’est-ce pas ?18

R. [12:29:56] En tant que commandant dans les forces du FPLC et avec notre19

idéologie, je n’ai jamais entendu de cas d’attaques lancées par les éléments des FPLC20

contre les membres de la population.21

Q. [12:30:25] Et donc, on peut... il s’ensuit que vous n’avez non seulement jamais22

procédé à des investigations, des enquêtes sur ces attaques des UPC à l’encontre des23

populations lendu, et donc, jamais punis non plus, n’est-ce pas ? C’est exact ?24

R. [12:30:54] Aux endroits où j’ai appris de tels incidents, j’ai fait mon travail, mais25

sinon, je n’aurais pas pu donner des punitions pour des faits dont je n’avais pas été26

informé. Et vous pouvez même le constater à travers mon logbook. Lorsque je savais27

qu’il y avait eu des incidents, je me pressais d’intervenir, mais je n’aurais pas pu28
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intervenir si je n’étais pas informé qu’il y avait eu un incident quelconque.1

Q. [12:31:48] En effet. Et votre témoignage, maintenant, page 53, lignes 21-22, était le2

suivant : « Je n’ai jamais entendu parler de quelque cas que ce soit d’attaque FPLC3

sur les populations » ; c’est exact, n’est-ce pas ?4

R. [12:32:11] J’ai fait ces déclarations parce que, à l’époque où je me trouvais au sein5

des FPLC, personne ne m’a rapporté que les FPRC auraient attaqué des membres de6

la population. Personne ne m’a remis un tel rapport à l’effet que les FPRC se seraient7

attaquées à la population civile.8

Q. [12:32:53] Vous avez témoigné qu’Éric Mbabazi, le numéro 5, en fait, dans l’UPC,9

dispensait une formation en idéologie. Il était l’intermédiaire entre les soldats et la10

population. Il s’agit de la transcription 215, page 43, ligne 19, jusqu’à la page 44,11

ligne 2. Éric Mbabazi, donc, était le G5, et celui-ci rendait compte à l’état-major,12

n’est-ce pas ?13

R. [12:34:00] Vous… voulez-vous reprendre ce que j’ai dit exactement dans ma14

déposition ? Je n’ai pas très bien saisi ce que vous avez… vous venez de dire à15

propos d’Éric Mbabazi.16

Q. [12:34:22] Oui, je vais… je vais le faire.17

Voilà ce que vous avez dit, et je… je lis votre témoignage — question : « Vous venez18

de parler d’Éric Mbabazi. Quelle était la fonction principale de ce G5 ? »19

Réponse : « Le G5 est responsable de l’instruction donnée aux soldats en idéologie,20

une instruction qui était dispensée aux pelotons, aux compagnies, aux brigades qui21

devaient être déployées dans les différentes régions. De surcroît, il était également22

un intermédiaire entre les soldats et les membres de la population, afin de s’occuper23

des relations entre chacune de ces parties. Je dirais qu’il était un ambassadeur entre24

l’armée… » Fin de citation.25

Et Éric Mbabazi était le G5, donc il rendait compte, il présentait des rapports. On a26

déjà vu un rapport, on peut le reprendre et le regarder à nouveau… un rapport qui27

était donc présenté au… à l’état-major, n’est-ce pas ?28
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R. [12:35:53] Je ne sais pas si j’ai déclaré qu’Éric Mbabazi a travaillé dans tous ces1

services. J’étais en train d’expliquer les fonctions de bureau G5. Mais je ne sais pas si2

j’ai déclaré qu’Éric Mbabazi assurait ce service ou assurait cette fonction au niveau3

de la compagnie, du bataillon et de la brigade. Cela ne pouvait pas se passer ainsi,4

parce qu’il n’aurait pas pu se trouver à tous ces échelons au même moment.5

Q. [12:36:44] En fait, ce que je faisais, c’était tout simplement lire votre témoignage, et6

donc, ce que vous, vous avez dit en répondant à la question de votre avocat, que la7

fonction principale du G5 était — et je vous cite : « Le G5 est responsable de8

l’instruction en idéologie dispensée aux soldats, une instruction qui est donnée au9

peloton… au… à un peloton, une compagnie, une brigade qui allaient être déployés10

dans une région. De surcroît, il était un intermédiaire entre les soldats et les11

membres de la population afin de s’occuper des relations entre ces parties. Et je12

dirais qu’il était un ambassadeur entre l’armée… »13

Est-ce que vous souhaitez modifier votre témoignage à quelque égard que ce soit par14

rapport aux fonctions du G5 ?15

R. [12:37:51] Je crois vous avoir « compris ». J’ai… Auparavant, vous citiez le nom16

d’Éric Mbabazi, mais maintenant, vous parlez de la fonction, et la fonction est17

différente du nom, mais je vais vous expliquer les fonctions du bureau G5 et je vais18

vous parler de ceux qui étaient responsables de ce service, si c’est ce que vous19

voulez.20

Q. [12:38:29] Éric Mbabazi avait le poste de G5, n’est-ce pas ?21

R. [12:38:38] C’est exact. Éric Mbabazi était responsable du bureau G5 au sein des22

FPLC.23

Q. [12:38:59] Et votre conseil vous a demandé quelle était… quelles étaient les24

fonctions principales du G5 Éric Mbabazi, et votre réponse est celle que je vous ai25

lue, et vous avez expliqué les fonctions principales du poste G5 qui était confié à Éric26

Mbabazi, n’est-ce pas ?27

R. [12:39:24] C’est exact. J’ai dit qu’il œuvrait comme un ambassadeur entre l’armée28
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et la population.1

Q. [12:39:57] Éric Mbabazi, au titre de G5, présentait des rapports à l’état-major ; c’est2

exact, n’est-ce pas ?3

R. [12:40:06] Ça aurait dû se passer comme ça, mais en général, je n’ai pas vu un4

rapport qu’il aurait rédigé. J’estime qu’il donnait peut-être son rapport verbalement.5

Et lorsque nous nous rencontrions de temps à autre, nous parlions, nous discutions.6

Mais s’agissant de rapports écrits, je n’ai pas reçu un rapport venant de lui, je ne me7

rappelle pas avoir reçu un rapport écrit.8

Q. [12:40:58] Les relations entre les soldats des FPLC et la population étaient quelque9

chose d’important pour vous, n’est-ce pas ?10

R. [12:41:11] Absolument, c’était quelque chose d’important pour moi, parce que11

mon objectif était d’assurer la protection de la population et les biens de cette12

population.13

Q. [12:41:32] Et vous auriez pris avec le plus grand sérieux quelque plainte que ce14

soit de la population, n’importe où en Ituri, si celle-ci allait… était une plainte contre15

vos soldat, n’est-ce pas ?16

R. [12:41:59] Lorsque j’étais informé, je devais absolument agir, et je prenais cela au17

sérieux.18

Q. [12:42:25] Donc, tout rapport émanant de ce G5, Éric Mbabazi, et abordant les19

plaintes des populations ou la sécurité de la population dans une zone particulière20

aurait été un rapport qui aurait suscité ou éveillé chez vous la plus grande21

importance, n’est-ce pas ?22

R. [12:42:52] C’est exact. Éric était un commandant comme d’autres commandants. Et23

j’aurais donc accordé de l’importance à son rapport ou à un message venant de lui,24

comme j’accordais cette importance aux autres rapports que je recevais des autres25

commandants. Et si jamais il était avéré que ce qui était consigné dans son rapport26

était exact, j’aurais nécessairement agi.27

Q. [12:43:44] Et ces rapports étaient également des rapports auxquels Floribert28
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Kisembo aurait accordé la plus grande importance, n’est-ce pas ?1

R. [12:43:59] Absolument. Si Kisembo avait reçu un rapport quelconque, il aurait2

sérieusement analysé le contenu. Mais peut-être qu’il pourrait mieux s’exprimer sur3

ce sujet. Mais, personnellement, si jamais Éric Mbabazi m’avait remis un rapport, je4

l’aurais pris au sérieux. Et ici, ma réponse relativement à la réaction de Kisembo ne5

peut être que générale. Et je dirai donc que lui-même aurait accordé de l’importance6

à un tel rapport, parce que c’était un responsable.7

Q. [12:45:04] Et si vous aviez, vous, reçu un rapport d’Éric Mbabazi — un rapport en8

ligne droite — sur les relations entre l’armée FPLC et la population, un rapport qui9

aurait suggéré que la population se plaignait d’une manière ou d’une autre, c’est un10

rapport ou une information que vous auriez partagée avec Floribert Kisembo sans11

plus attendre, de façon à décider de la marche à suivre, n’est-ce pas ?12

R. [12:45:39] Même en l’absence de Kisembo, j’aurais réagi, parce que, lorsqu’il y13

avait eu faute, je réagissais sans retard. Parce que c’est quelque chose qui pouvait14

avoir un impact négatif sur notre idéologie au sein des FPLC. Je n’avais pas besoin15

d’attendre de pouvoir partager l’information avec lui. Et dans de tels cas, lui-même16

me félicitait d’avoir réagi immédiatement. Et je dois ici souligner que lui, en tant que17

responsable, aurait bien pu me poser la question à l’effet de savoir comment j’avais18

réagi, lorsque j’avais appris l’existence de telle ou telle infraction.19

Q. [12:46:57] Et en fait, ce que je voulais dire, donc, c’est que Floribert Kisembo aurait20

appris le contenu de ces plaintes et les mesures que vous auriez prises par rapport à21

ces plaintes, c’est quelque chose dont il aurait été informé, n’est-ce pas ?22

R. [12:47:17] Pas nécessairement. Il y a certaines informations qui lui parvenaient et23

d’autres qui ne lui parvenaient pas. Et il y a des informations qui pouvaient me24

parvenir, et je prenais une action quelconque, je réagissais d’une manière25

quelconque sans que lui soit absolument informé.26

Q. [12:47:59] Et l’idée que je vous soumets ici est que si Floribert Kisembo « aurait »27

reçu un rapport du G5 par rapport à une plainte de la population et la situation28

ICC-01/04-02/06-T-233-Red-FRA WT 30-08-2017 48/86 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

30/08/2017 Page 49

sécuritaire en de multiples sites, c’est une information qu’il aurait partagée avec1

vous également, n’est-ce pas ?2

R. [12:48:25] Je vais vous expliquer… vous donner des explications en ma qualité de3

militaire qui me trouvait sur le terrain. Lorsque Kisembo avait une information4

quelconque, il pouvait réagir et même mettre aux arrêts le militaire qui était5

responsable, sans pour autant m’informer.6

Q. [12:49:01] Monsieur le témoin, vous n’étiez pas simplement soldat, vous étiez7

également l’adjoint d’état-major, responsable des opérations et de l’organisation, et8

comme vous l’avez dit lors de votre témoignage, vous, vous aviez vraiment le9

souhait d’assurer la discipline au sein de vos troupes, aussi Floribert Kisembo10

n’aurait sûrement pas oublié de vous donner des informations sur les plaintes de11

certains civils à l’encontre des FPLC, n’est-ce pas ?12

R. [12:49:43] Je ne partage pas votre avis. Et dans l’armée, il y a des échelons, et les13

explications que je vous donne ici s’appliquent à l’armée dont j’ai fait partie.14

Kisembo était mon supérieur et, lorsqu’il recevait un rapport, il pouvait réagir sans15

pour autant me faire rapport, parce qu’il était mon supérieur, c’était le chef d’état-16

major général et il n’était pas censé faire son rapport à son adjoint ; ce n’est pas17

comme cela que fonctionne l’armée.18

Q. [12:50:39] Même si, à en croire votre déclaration, la relation entre la population et19

vos soldats FPL (phon.) était une relation qui, pour vous, revêtait une importance20

suprême ?21

R. [12:51:03] L’idéologie du FPLC et qui était communiqué aux troupes était que22

nous étions là pour la protection de la population et des biens. Et les instructions23

étaient claires. Tout militaire du FPLC était là pour la protection de la population et24

la protection des biens de la population, c’était là notre idéologie. Et ma position en25

tant que commandant au sein des FPLC était basée sur cette compréhension des26

choses. Nous étions là pour protéger la population et les biens de la population.27

Q. [12:52:13] Je voudrais vous présenter un rapport du G5 ; c’est un rapport que nous28
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avons déjà consulté, c’est DRC-OTP-0109-0136. C’est un document public. Il s’agit1

du document 760 sur notre liste.2

Je vérifie, parce que je crois que je me suis trompée sur le numéro sur notre liste.3

C’est le 706 et pas 760 — 706. C’était le bon document, mais pas la bonne référence.4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:54:07] Madame Samson, j’aimerais5

m’assurer du niveau de confidentialité avec vous, parce que vous avez dit qu’il était6

public, mais chez moi, il est confidentiel.7

Mme SAMSON (interprétation) : [12:54:24] Non, ce document peut être proposé au8

public. Merci.9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

Q. [12:54:33] Monsieur le témoin, comme vous pouvez voir en haut à gauche, nous11

avons en français : (intervention en français) « République démocratique du Congo,12

Force patriotique pour la libération du Congo, état-major général G5 ».13

(Interprétation) Et à droite : « Bunia, le 6 novembre 2002 ». Et ceci est adressé au chef14

d’état-major FPLC. Et l’objet, nous voyons ça à gauche, un peu plus bas sur la page :15

(intervention en français) « Rapport mensuel du bureau 5 ».16

(Interprétation) Et si on peut passer à la dernière page de ce document qui est la17

page 0109-0142.18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

Tout en bas de cette page, un document qui est signé « Éric Mbabazi, commandant20

en chef G5, état-major général FPLC ». Ce rapport fait six pages.21

Et si nous pouvons revenir à la première page, je vous prie.22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

Je crois que c’est quelque chose que vous nous avez déjà dit par le passé, mais je24

vous demande si vous avez vu ce document, soit le 6 novembre 2002, soit autour de25

cette date.26

R. [12:57:16] Vous venez de dire vous-même que nous en avons déjà discuté, et je27

vous ai dit que j’ai vu ce document pour la première fois lorsque je suis arrivé ici, je28
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ne le connaissais pas auparavant.1

Q. [12:57:37] Et pour que les choses soient claires, est-ce que Floribert Kisembo a, à2

quelque moment que ce soit, discuté un rapport du G5 avec vous ?3

R. [12:57:56] Non. Si le chef du bureau G5 m’avait remis une copie, j’en aurais4

peut-être discuté avec Kisembo, mais si ledit rapport a été remis à Kisembo, il n’était5

pas tenu de le discuter avec moi, et ce rapport ne m’a pas été remis.6

Q. [12:58:47] Bien.7

Regardons ce qu’écrit Éric Mbabazi au point 1 — en français : (intervention en8

français) « De la direction politique de l’armée du FPLC, nous présentons le rapport9

de ce département qui a pour mission la sensibilisation des troupes et le contrôle de10

morale, de discipline, et la ration entre troupe - troupe, troupe - cadre, cadre - cadre,11

troupe - population, et aussi éduquer la troupe sur l’idéologie du mouvement. Le12

commandant en chef de ce département, Mbabazi Éric, avec neuf staffs.13

Siège à l’état-major FPLC à Bunia. »14

Mme SAMSON (interprétation) : [13:00:19] Monsieur le Président, je vois l’heure qu’il15

est, je m’en remets à vous.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:00:24] Je crois que si vous17

souhaitez l’interroger là-dessus, il faudra plus qu’une ou deux ou trois minutes ; si18

c’est cinq minutes, c’est bien, mais ne vaudrait-il pas mieux reporter cet19

interrogatoire après la pause déjeuner ?20

Maître Bourgon.21

Me BOURGON (interprétation) : [13:00:43] Puisqu’il nous reste quelques minutes,22

j’aimerais que l’on puisse vérifier la bande audio et la retranscription parallèle, à la23

page 37, aux lignes 1 à 13, en anglais. Il y a là un petit souci par rapport à ce qui a été24

entendu par nos interprètes swahili et qui ne correspond pas à ce qu’aurait dit le25

témoin, que ce soit en français ou anglais, d’ailleurs.26

À la page 42, à la ligne 9, en anglais, cette fois, avec la traduction qui correspond à la27

page 41, ligne 16, en français, qui semble être, là aussi, différente de ce qu’aurait dit28
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le témoin, à la page 45, ligne 18. La version française correspondante… 44, lignes1

19 à 20. Que l’on puisse comparer, donc, avec ce qui a été entendu.2

Et enfin, à la page 48, ligne 1, en anglais, avec la version française en page 47,3

lignes 22 et 23. Dans chacun de ces cas, il… nous avons une correspondance entre4

l’anglais et le français, mais ces versions-là ne correspondent pas à la bande audio.5

Alors, je demande que la bande audio puisse être corrigée.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:02:09] Nous en prenons7

bonne note et nous appuyons la demande de la Défense pour que ces vérifications8

soient faites.9

Nous levons l’audience et nous nous retrouverons à 14 h 30.10

Mme L’HUISSIER : [13:02:27] Veuillez vous lever.11

(L’audience est suspendue à 13 h 02)12

(L’audience est reprise en public à 14 h 31)13

Mme L’HUISSIER : [14:31:07] Veuillez vous lever.14

Veuillez vous asseoir.15

(Le témoin est présent dans le prétoire)16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:31:21] Bon après-midi.17

Avant de poursuivre. Ce matin, Madame Samson, vous nous avez dit que vous aviez18

la même équipe qu’hier, mais je vois Mme Rabanit cet après-midi, elle était là19

également ce matin, alors pouvez-vous corriger cela aux fins du procès-verbal ?20

Mme SAMSON (interprétation) : [14:31:59] En effet, au début de la deuxième session,21

ce matin, Mme Rabanit a rejoint l’équipe de l’Accusation. Entre-temps, James Pace a22

quitté la salle d’audience, et celui-ci a été remplacé par Hendrik Rens van der Werf.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:32:24] Oui, je vois24

Mme Rabanit qui se cache derrière son écran, et donc je me suis rendu compte en25

dernière minute qu’elle était parmi nous. Très bien.26

Nous pouvons poursuivre ce contre-interrogatoire, Madame Samson. Je vous donne27

la parole.28
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Mme SAMSON (interprétation) : [14:32:52] Puis-je demander que le même document1

que celui que nous avions discuté juste avant la pause soit affiché ?2

DRC-OTP-0109-0136.3

Merci.4

(Le greffier d’audience s’exécute)5

Q. [14:33:23] Juste avant la pause, je vous avais lu le premier paragraphe de ce6

document.7

Maintenant, je vais me concentrer sur la première partie de ce rapport, qui porte le8

titre, comme vous pouvez le voir dans ce document 0136 — en français — « Moral9

de troupe en général ».10

(Intervention en français) En général, le moral de notre troupe au sein du FPLC est11

plus haut et cela dans toutes les positions. Il se fait remarquer par les exploits sur les12

différents fronts que nous lançons. Elle est disciplinée et se comporte conformément13

au Règlement militaire.14

Nous nous souvenons ici à l’armée de Hitler en Allemagne qui cherchait à conquérir15

le monde suite au discipline et le moral qu’avait sa troupe. Outre ici, ce qui rehausse16

encore plus le moral, c’est la réalisation de promesses que les autorités font aux17

militaires en évitant la politique démagogique ». Fin de citation.18

(Interprétation) Monsieur le témoin, nous voyons ici que votre G5 fait référence à19

l’armée d’Hitler, eu égard à la discipline et au moral. Est-ce que l’armée d’Hitler était20

donc un modèle pour votre armée, les FPLC ?21

R. [14:35:42] À cette époque-là, je ne savais pas comment se comportait l’armée22

d’Hitler, seulement, lorsque je... j’étais dans ma cellule, j’ai pu visionner un reportage23

sur Hitler, ce qu’il avait fait. Je n’ai pas reçu ce rapport écrit.24

Q. [14:36:18] Je vais poser (phon.) à la page 0139.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Passons à un paragraphe qui se trouve en bas de page, qui porte le titre — en27

français : « Les doléances reçues de la population ».28
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Le premier alinéa en français : (intervention en français) « Menace des militaires,1

torture, viol et pillage enregistrés à Mabanga, Barrière, Largu et Fataki. »2

(Interprétation) Les FPLC avaient des troupes qui étaient stationnées à Mabanga,3

Barrière, Largu et Fataki, n’est-ce pas ?4

R. [14:37:46] Ça dépend des périodes. Si ce rapport fait état d’actes qui ont été5

perpétrés, si un rapport m’avait été fait, j’aurais réagi immédiatement, et j’ajoute que6

je n’ai jamais reçu ce rapport écrit.7

Q. [14:38:19] En novembre 2002, les troupes avaient des... les FPLC — pardon —8

avaient des troupes à Mabanga, Barrière, Largu, et Fataki ?9

R. [14:38:40] Oui, les FPLC faisaient des déploiements dans toutes ces zones.10

Q. [14:38:52] Et pourtant, vous nous dites ne... n’avoir jamais entendu parler des11

plaintes graves et doléances de la population locale faisant état de menaces, tortures,12

viols et pillages.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:39:38] Attendez, Monsieur le14

témoin.15

Maître Bourgon.16

Me BOURGON (interprétation) : [14:39:41] Je ne pense pas que les termes que l’on17

attribue au témoin correspondent à ce qu’il aurait dit précédemment. J’aimerais bien18

que référence soit donnée.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:39:54] Madame Samson ?20

Mme SAMSON (interprétation) : [14:40:00] Je regarde la réponse à la page 65, aux21

lignes 16 à 19. « Si cette période fait référence à des actes qui ont été réalisés, si des22

rapports m’étaient parvenus dans ce sens, j’aurais réagi tout de suite, mais je me23

répète, je n’ai jamais reçu un tel rapport. »24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:40:31] Je vois la référence ici.25

D’après la retranscription, il n’a jamais reçu de rapport écrit. Or, vous nous parlez de26

plaintes entendues. Il y a une différence.27

Mme SAMSON (interprétation) : [14:40:47]28
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Q. [14:40:47] Monsieur le témoin, est-ce que vous avez, à quelque moment que ce1

soit, entendu que la population de Mabanga, Barrière, Largu et Fataki se plaignait,2

en novembre 2002, ou autour, que les troupes militaires des FPLC menaçaient la3

population, torturaient, qu’il y avait des cas de torture, viol et pillage dans ces lieux4

dits ?5

R. [14:41:25] Est-ce que vous me posez des questions relatives à ce document ou c’est6

des questions d’ordre général ? Veuillez être précise pour que je vous apporte une7

réponse.8

Q. [14:41:51] Nous avons un document ici, qui fait état de crimes qui auraient été9

commis contre la population à Mabanga, Fataki, Largu et Barrière, aux alentours de10

novembre 2002. Avez-vous entendu parler de ces plaintes de la population locale,11

que ce soit par ce rapport écrit ou dans une conversation orale avec Éric Mbabazi ou12

par un autre moyen ?13

R. [14:42:38] Je n’ai pas reçu ce rapport. C’est la première fois que je le vois ici, dans14

ce prétoire. Mais en septembre, octobre et novembre, j’ai pu emprisonner beaucoup15

de commandants à cause de ce qu’ils avaient fait auprès des membres de la16

population, et j’ai cité leurs noms. Mais ça n’a rien à voir avec ce qui est écrit dans ce17

rapport.18

J’ai dit qu’en septembre, j’ai mis en détention Pigwa, à Mandro, lorsqu’on a volé des19

vaches et qu’il en était responsable. Et en octobre et en novembre, j’ai... il y a des20

officiers qui ont été détenus dans l’un... l’une des maisons du président Thomas. J’ai21

également cité leurs noms. Et en novembre, j’ai mis en détention Abelanga, parce22

qu’il malmenait la population. Alors, si j’avais appris ce qui est écrit dans ce23

document, j’aurais pris des mesures. Abelanga était en détention, Djangu était en24

détention en novembre, Djangu, Bebwa ainsi de suite ; j’ai mis toutes ces personnes25

en détention au cours de cette période. Mais cela n’a rien à voir avec ce que vous me26

dites quand vous vous référez à ce rapport. J’avais l’habitude de punir les militaires27

qui s’en prenaient injustement aux membres de la population civile.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:44:34] Je suis désolé de vous1

interrompre, Madame Samson, il y a deux corrections que je voudrais apporter à2

retranscription, à la page 66, aux lignes 14 et 16, je n’ai pas dit « référence » mais3

« différence ». Pouvez-vous corriger, je vous prie ?4

À vous de poursuivre, Madame Samson.5

Mme SAMSON (interprétation) : [14:45:19]6

Q. [14:45:20] Les populations de Mabanga, Barrière, Largu et Fataki étaient des7

populations à majorité hema, n’est-ce pas ?8

R. [14:45:35] J’entendais dire que Mabanga était habité par diverses ethnies, divers9

groupes ethniques mélangés.10

À Barrière, et à Fataki, Largu, aussi, c’étaient des zones principalement occupées par11

des Hema, c'est vrai.12

Q. [14:46:02] Et il était important pour le FPLC de pouvoir compter sur l'appui des13

populations hema, là où vos troupes étaient déployées, entre autres parce que vous14

pouviez bénéficier à la fois de nourriture et de fourniture logistique de ces15

populations, n'est-ce pas ?16

R. [14:46:42] Je n'ai pas bien saisi votre question.17

Q. [14:47:05] Il était important pour les FPLC de pouvoir compter sur l'appui de la18

population locale, là où vos troupes étaient déployées parce que c'est la population19

locale qui donnait de la nourriture et un appui logistique à vos troupes, n'est-ce pas ?20

R. [14:47:40] Si nous protégions les membres de la population et leurs biens, ce n'était21

pas pour recevoir quelque chose en retour. Tout militaire a la responsabilité de22

protéger la population civile pour que celle-ci puisse améliorer ses conditions de vie,23

ou puisse travailler. Et au sein du FPLC, nous voulions protéger les membres de la24

population et leurs biens. C'était quelque chose de primordial. Et cela incombe à tout25

militaire de procéder ainsi.26

Q. [14:48:28] Est-ce que vous avez entendu que les... certaines populations, dans les27

régions où les FPLC étaient déployés, portaient cette lourde... lourde charge que de...28
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d'offrir de la nourriture et un appui logistique à ces forces ?1

R. [14:48:58] Pouvez-vous m'éclairer là-dessus, pour que je puisse vous répondre,2

parce que je n'ai pas souvenance de cette situation.3

Q. [14:49:38] Je vais vous montrer une lettre, DRC-OTP-0089-0146, c'est le4

document 0958 sur la liste du Procureur, et c'est un document public.5

(Le greffier d'audience s'exécute)6

Monsieur le témoin, vous avez sous vos yeux, à l'écran, une lettre rédigée à Lopa,7

datée du 17 décembre 2002.8

À gauche, nous pouvons lire, en français : (intervention en français) « République9

démocratique du Congo, UPC/RP, province de l'Ituri, territoire de Djugu, collectivité10

chefferie Bahema Baguru, coordination secrétariat général Bunia, Comité de Paix,11

centre de liaison Lopa » (interprétation) L'objet de la lettre « Rapport mensuel ».12

Et c'est un document qui a été envoyé, on peut voir ça en bas de l'écran, « à13

M. le secrétaire général et coordinateur des Comités de Paix ».14

Et ce même document est aussi envoyé à toute une liste de personnes qui est repris15

en haut à droite, et qui sont en copie de cette lettre « pour information ». Entre16

autres, « Son Excellence le président de l'UPC/RP, et le Chargé de la Défense » — en17

français dans le texte —, le secrétaire national chargé la réconciliation et la paix, Son18

Excellence, M. le gouverneur de la province de l'Ituri à Bunia, le chef de la (phon.)19

poste à… de l'État de Nizi à Iga-Barrière. On peut lire d'ailleurs, en français20

« Monsieur le chef de Poste d'État ». Et aussi le chef de la collectivité21

Bahema-Baguru.22

Je vais vous montrer qui a signé cette lettre, c'est ce que nous avons en deuxième23

page, à la page 0147. Une lettre qui est signée par deux personnes, l'un pour le24

comité de la paix, et le centre de liaison, en français, Lopa, et c'est signé, donc, par25

son président et son secrétaire, M. Gondji Ndjabu et Ngadjole Djombu.26

Monsieur, je vais revenir à un extrait de ce document et vous le lire, cela vous27

permettra de prendre connaissance du contenu de ce même document.28
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Et on remonte à la première page de ce document.1

(Le greffier d'audience s'exécute)2

Et pouvez-vous descendre de façon à arriver dans le corps du document, le corps de3

la lettre ?4

(Le greffier d'audience s'exécute)5

Plus ou moins au milieu de la page, un peu plus bas...6

(Le greffier d'audience s'exécute)7

Nous pouvons lire — et je cite en français : (intervention en français) « En outre, dans8

le même cadre, nous déplorons les tracasseries militaires ne laissant pas calme la9

population qui à ce moment a la grande charge de supporter les militaires en10

nourritures, transports et collectes... Notre souhait sera qu'on la sécurise sans la11

menacer à mort. »12

(Interprétation) Alors, Monsieur le témoin, est-ce que... d'abord, avez-vous eu13

connaissance du fait que la population s'est plainte auprès de la direction de l'UPC14

des abus commis par les soldats, et le fait que la population avait la charge trop15

lourde de devoir appuyer les soldats et leur donner à la fois nourriture, transport et16

collecte de matériel ?17

R. [14:57:20] Ce rapport ne m'est pas parvenu, je ne l'ai pas vu et je ne sais pas que18

ces membres de la population ont contacté le secrétariat général de l'UPC. Si vous19

voulez un commentaire, je peux vous dire comment nous nous comportions sur le20

terrain, mais s'agissant du rapport présent, eh bien, il ne m'est pas parvenu, je ne le21

connais pas.22

Q. [14:58:06] Il est exact de dire, n'est-ce pas, que lorsque Thomas Lubanga à la tête23

de l'UPC devait recevoir des rapports sur les abus par les soldats FPLC, que la24

première chose qu'il lui appartenait de faire, c'est consulter la direction des FPLC et25

vous compris ?26

R. [14:58:41] Non. Le président Thomas ne m'a jamais consulté. Je ne peux pas dire27

qu'il ne m'a jamais consulté, mais je n'ai jamais reçu ce rapport, il ne m'a jamais28
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envoyé ce rapport. Je ne peux pas vous dire que je me rappelle qu'il m'aurait1

contacté lorsque les membres de la population lui ont... lui ont présenté leurs2

doléances. Je n'en ai pas souvenance. Je n'ai pas souvenance du fait qu'il m'ait3

contacté suite aux doléances présentées à lui par les membres de la population.4

Q. [14:59:52] Le secteur des renseignements militaires, le G2, préparait également de5

son côté des rapports, des rapports internes, et ce à l'adresse de hauts dirigeants6

militaires tels que vous, vous en étiez un ?7

R. [15:00:36] Je ne me rappelle pas de rapports écrits que le responsable du8

renseignement militaire m'aurait fait parvenir.9

Q. [15:00:51] Est-ce que vous vous souvenez de rapports oraux ?10

R. [15:01:07] Pour le moment, il est difficile de me rappeler les différents rapports11

qu’il m’aurait fait parvenir verbalement. Je ne peux pas immédiatement me rappeler12

les rapports qu’il m’aurait fait parvenir, pour l’instant.13

Q. [15:01:47] Vous ne vous souvenez pas du tout du fait que le renseignement14

militaire, G2, fournissait des rapports aux dirigeants de FPLC, y compris… y15

compris vous-même — pas de rapports spécifiques, je parle en général ? Vous n’avez16

aucun souvenir de cela ?17

R. [15:02:23] Lorsque le G2 est rentré de la réunion qui s’était tenue à Lipri, il m’a fait18

un rapport verbal parce que c’est moi qui l’avais envoyé. Je me rappelle également19

que j’ai reçu un rapport à propos de Bebwa, qui avait commis des fautes à Bogoro, et20

je l’ai mis en détention… en détention. Et s’agissant de Lopa, j’ai mis également21

Django en prison.22

C’est ce genre de rapports que je recevais du bureau du G2, mais ces rapports étaient23

verbaux, et je ne me rappelle pas avoir reçu un document quelconque dans cet ordre.24

Q. [15:03:29] Le G2 et les chargés de… du renseignement militaire fournissaient25

également des rapports à vous-même, n’est-ce pas, au sujet de la situation en matière26

de sécurité dans différentes régions de l’Ituri ?27

R. [15:04:09] Voulez-vous bien préciser la période ? Parce que si vous parlez de28
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manière générale, je vous ai déjà cité quelques exemples.1

Q. [15:04:25] Quand vous aviez des chargés de… du renseignement militaire, G2, au2

siège ou bien au niveau de la brigade ou de… du bataillon, et cetera, leur rôle était,3

n’est-ce pas, de vous fournir des rapports de renseignements militaires, y compris4

des informations en ce qui concerne la situation en matière de sécurité sur le terrain,5

n’est-ce pas ?6

R. [15:04:59] Ils remettaient le rapport à leur chef hiérarchique, et je vous ai déjà7

quitté… je vous ai déjà cité quelques exemples, lorsque le responsable du8

bureau G2 m’a fait parvenir des rapports. Et lorsque je recevais un message à cet9

effet, je réagissais immédiatement.10

Q. [15:05:48] J’aimerais vous montrer un rapport, DRC-OTP-0017-0023. C’est le11

numéro 1266 dans notre liste.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:06:10] Maître Bourgon.13

Me BOURGON (interprétation) : [15:06:11] Le… J’attends… J’ai attendu que ma14

collègue en ait terminé avec le dernier document, c’est-à-dire le document 958, cote15

DRC-OTP-0089-0146. Il y a un mot, dans ce document, au troisième paragraphe. Le16

mot, en français, est « tracasserie », et cela a été traduit dans le texte par « abuse », en17

anglais. Je voudrais savoir si c’est bien la bonne traduction. Je sais que la personne18

qui a… qui a écouté la question en swahili a traduit le mot exactement comme19

« tracasserie ». D’après ce que je sais, « tracasserie », ça n’a pas le même sens que20

« abuse », en anglais.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:07:20] Maître Bourgon, vous22

êtes bilingue : vous avez peut-être une proposition à faire ?23

Me BOURGON (interprétation) : [15:07:26] Nous pouvons le faire un peu plus tard,24

mais je voulais simplement attirer votre attention sur ce point. Je voulais simplement25

attirer votre attention sur le fait que « tracasserie » avait été traduit par « abuse ».26

Peut-être que les interprètes pourront faire une suggestion différente à un autre27

moment.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:07:49] Est-ce que1

« harassment », en anglais, vous conviendrait davantage ?2

Très bien.3

Me BOURGON (interprétation) : [15:07:58] Oui, tout à fait, Monsieur le Président.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:07:59] Eh bien, Madame5

Samson, vous pouvez continuer.6

Mme SAMSON (interprétation) : [15:08:04] Donc, c’est un document public et la cote7

du document est le DRC-OTP-0017-0023.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Q. [15:08:51] Il s’agit d’un rapport. En haut à gauche de la page, on voit — en10

français : (intervention en français) « République démocratique du Congo.11

Forces patriotiques pour la libération du Congo.12

Service de sécurité et renseignement militaire.13

G2. »14

(Interprétation) Il y a une référence, « FPLC », en haut à droite, et puis, ensuite, le15

titre : « Situation journalière ».16

Et pour l’instant, ce qui m’intéresse au point I. — en français : « Situation17

générale »… Je passe le… le document en revue avec vous pour que vous puissiez18

vous familiariser avec ce document.19

Ensuite, sur le… sous le point II., nous avons : « Situation ennemi ».20

Et puis, troisième point : « Situation militaire ».21

Je tourne la page, ensuite, pour qu’on puisse voir la signature — 0024. En haut, nous22

voyons… quatrième point, le quatrième point — en français : « Situation23

sécuritaire ».24

Et plus bas, cinquième point : « Situation socio-économique ».25

Et puis, en dernier point, je vous montre la signature.26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

« À Bunia, le 18 février 2003.28
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Commandant RGEMG2 » — en français, (intervention en français) « renseignement1

général état-major général G2 ».2

(Interprétation) Si nous reprenons maintenant la première page, je vais vous donner3

lecture d’un passage dans ce rapport, sous le point III., « Situation militaire ».4

Troisième point — je vous en donne lecture en français : (intervention en français)5

« Quelques militaires en ville de Bunia ont pris l’habitude de violer les petites filles6

pendant les heures tardives, et d’autres, ce sont des escortes qui sont au service de7

sécurité chez quelques excellences du mouvement. » (Interprétation) Fin de citation.8

Monsieur, est-ce que vous avez jamais été informé de ce rapport de votre service de9

renseignement militaire, de violences sexuelles, viols de petites filles et de…10

d’escortes des excellences du mouvement ?11

R. [15:13:34] Je n’ai même pas pu voir le nom de la personne qui a signé en bas de ce12

rapport. Je sais seulement que, à l’époque, le chef du renseignement militaire était13

M. Ali Mbuyi, mais je dois dire que je n’ai jamais reçu ce rapport, parce que si j’avais14

su qu’il y avait des gens qui commettaient des viols, j’aurais immédiatement pris les15

mesures qui s’imposaient et je les aurais sanctionnés immédiatement.16

Q. [15:14:09] Ma suggestion est qu’il s’agit d’un rapport interne, et l’information est17

d’une telle importance qu’il n’est pas possible qu’elle ne vous soit pas parvenue.18

Quelle est votre réaction à ce que je viens de dire ?19

R. [15:14:29] Je ne connais même pas le nom de la personne qui a rédigé ce rapport20

pour que je puisse vous répondre. Je vous ai dit que, à l’époque de la signature du21

document, celui qui était à la tête du service de renseignement militaire était Ali22

Mbuyi, et il ne m’a jamais remis ce rapport.23

Et je vous répète que si jamais ce rapport m’était parvenu, j’aurais nécessairement24

réagi. Je n’aurais jamais supporté que des militaires violent des jeunes filles et que je25

continue à rester là sans rien faire. Si ce rapport m’était parvenu, j’aurais26

certainement réagi.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:15:20] Désolé de vous28
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interrompre, Madame Samson.1

Madame le greffier d’audience, est-ce qu’on peut redescendre à la signature du2

document ?3

(Le greffier d’audience s’exécute)4

Est-ce que vous pourriez agrandir, si possible ?5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

Q. [15:15:51] Monsieur Ntaganda, est-ce que vous pourriez regarder.7

à nouveau cette signature. Vous avez dit que ça aurait dû être, à l’époque, M. Mbuyi8

qui avait cette position de G2. Est-ce que vous reconnaissez sa signature ou bien9

est-ce que, d’après vous, ça n’est pas sa signature ? Est-ce que vous pourriez nous10

faire un commentaire sur cette signature ?11

R. [15:16:18] Je ne connais pas sa signature. Même lorsque nous travaillions12

ensemble, il ne m’a jamais remis de rapport écrit pour que je puisse reconnaître sa13

signature.14

Q. [15:16:46] Très bien.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:16:50] Madame Samson, vous16

pouvez poursuivre.17

Désolé, Maître Bourgon, vous êtes debout ?18

Me BOURGON (interprétation) : [15:16:56] Monsieur le Président, le document est19

présenté au témoin. Je pense qu’il faut aussi présenter... enfin dire au témoin ce que20

l’Accusation considère comme étant la source du document.21

L’Accusation a parlé du service G2, elle a parlé de la signature. La source du22

document quelle est-elle à leur avis ? Parce que qu’est-ce qu’ils pensent que ce23

document représente ? Parce que ce document fait l’objet de discussions pour ce qui24

est de son admission en salle d’audience. Nous ne savons pas si c’est un document25

authentique, il faut au moins que l’Accusation nous dise d’où vient le document,26

d’après l’Accusation, de manière à ce qu’on sache, et puis qui a signé... signé ce27

document.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:17:47] Je dois dire que cela a1

fait l’objet de discussions, effectivement. Et la décision de la Chambre a été que nous2

encouragions, et que nous soutenions l’Accusation, si le l’Accusation pouvait3

confronter le témoin avec des documents, et que, nécessairement, il fallait lui4

demander s’il connaissait ce document, il fallait le lui présenter.5

À mon avis, cela faciliterait de nouvelles questions. Dans ce cas, je serais d’accord6

avec votre requête de... d’avoir des informations et de les transmettre les7

informations à M. Ntaganda en ce qui concerne la source supposée de ce rapport.8

Madame Samson.9

Mme SAMSON (interprétation) : [15:18:38] Monsieur le Président, d’après ce... les10

informations dont dispose l’Accusation, je vais retrouver les références, et d’ailleurs,11

je... j’ai communiqué ce que nous savions au sujet de ce document à M. Ntaganda,12

voilà, page 75, j’ai passé en revue les dernières... les différentes parties du document13

pour donner au témoin un... un point de vue général. J’ai dit, à partir de la page 18...14

à partir de la ligne 18, page 75 — je cite — et enfin, je vous montre la signature —15

c’est signé « à Bunia le 18 février 2003 par le commandant RGEM G2. »16

Ce qui en français, je le suggère, signifie état-major général G2. C’est tout ce que peut17

faire l’Accusation. Je vois que cela est signé de quelqu’un qui a le titre de18

commandant, mais son nom ne... n’est pas fourni dans le document ou alors, la19

photocopie ne permet pas de le lire. En tout cas, c’est signé par quelqu’un qui se20

présente comme étant le commandant RGEM G2. Je ne peux pas dire plus que cela.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:20:03] Mais c’est... c’est très22

bien, cela me suffit.23

Maître Bourgon.24

Me BOURGON (interprétation) : [15:20:06] Au compte rendu, la personne qui a25

fourni ce document à l’Accusation a déposé devant cette Chambre, et on ne lui a26

jamais montré ce document. Merci.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:20:20] Il va falloir... Nous en28
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prenons bonne note.1

Mme SAMSON (interprétation) : [15:20:25] Je vais devoir vérifier que cette2

information soit effectivement exacte. La source de ce document pour l’Accusation3

— je dois vérifier.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:20:36] Je le comprends.5

Mme SAMSON (interprétation) : [15:20:38] Je ne suis pas certaine que cette source ait6

effectivement déposé ici.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:21:07] Maître Bourgon, vous8

savez qui est l’auteur de ce document, ou en tout cas, vous pensez que vous savez,9

n’est-ce pas ?10

Me BOURGON (interprétation) : [15:21:15] Nous... Non, nous ne le savons pas, mais11

nous contestons l’authenticité de ce document. C’est... c’est là-dessus que nous12

souhaiterions en savoir davantage.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:21:25] Très bien.14

Madame Samson ?15

Mme SAMSON (interprétation) : [15:21:28] La source du document, c’est un témoin16

qui a obtenu le document, mais qui n’appartenait pas à l’UPC. Donc, nous ne... donc,17

il n’a pas été en mesure d’authentifier le document, la personne qui a donné le18

document à l’Accusation.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:21:45] C’est bien noté.20

Madame Samson.21

Mme SAMSON (interprétation) : [15:22:08]22

Q. [15:22:09] Le chef Kahwa a quitté l’UPC en... au début décembre 2002 n’est-ce23

pas ?24

R. [15:22:15] Je me rappelle que c’était au mois de décembre, mais je ne sais plus si25

c’était au début ou à la fin, ou vers la fin du mois de décembre 2002. Je me rappelle26

tout simplement que c’était en 2002, au mois de décembre.27

Q. [15:22:40] Le chef Kahwa a quitté l’UPC parce qu’il n’était pas d’accord avec la28
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manière dont l’UPC attaquait les Lendu et des civils non-originaires ; est-ce que c’est1

bien cela ?2

R. [15:23:04] C’est la première fois que j’entends cette information. Je l’ignorais. J’ai3

pensé que Kahwa était parti parce que les Ougandais voulaient détruire notre4

mouvement. Et il a donc été recruté par les Ougandais, et par la suite, il a créé son5

propre mouvement, le PUSIC.6

Q. [15:23:48] Savez-vous que le chef Kahwa a fait des déclarations publiques au... au7

sujet de... d’abus de droits de l’homme par l’UPC au cours de conférences de8

presse ?9

R. [15:24:15] Il aurait fait des déclarations dans certains médias ?10

Q. [15:24:34] Oui, début décembre 2002. Est-ce que vous êtes informé de cela ?11

R. [15:24:49] Je sais qu’il a quitté l’UPC en décembre 2002. Et à l’époque, ce sont les12

Ougandais qui l’avaient recruté, en lui expliquant qu’ils allaient l’aider à créer son13

propre parti.14

Q. [15:25:15] J’aimerais vous montrer un exemplaire de l’article de presse :15

DRC-OTP-0134-0062, le numéro 1164 dans la liste de l’Accusation.16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

Vous voyez sur votre écran une... un numéro du journal La Colombe Plus où vous18

voyez que les dates correspondent à cette période. Vous voyez à gauche de la page,19

sous le titre du journal, 15 au... « 15 novembre au 15 décembre 2002 ».20

R. [15:26:52] Je lis la date, je la vois.21

Q. [15:27:07] Nous avons regardé une... un numéro précédent de La Colombe Plus.22

Vous avez déclaré que vous ne connaissiez pas ce journal, n’est-ce pas ?23

R. [15:27:37] Voulez-vous me montrer le passage ? Je ne sais pas si je parlais de ce24

journal ou d’un autre journal. Et je voudrais également savoir ce que j’ai dit dans ma25

déposition à ce propos.26

Q. [15:28:02] La Colombe Plus, c’est un journal local — local à Bunia.27

R. [15:28:11] Je ne m’en souviens pas.28
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Q. [15:28:18] Est-ce qu’on peut prendre la page 0070 ?1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Je fais référence à l’article que nous voyons, en bas à droite de cette page.3

(Le greffier d’audience s’exécute)4

Est-ce qu’on pourrait se concentrer sur... sur cet article ; est-ce qu’on peut remonter5

vers le haut ?6

(Le greffier d’audience s’exécute)7

Un peu plus haut encore.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Et encore un peu plus haut.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

Voilà.12

Donc vous voyez, ici, « le chef Kahwa Panga Mandro » — ça, c’est le titre.13

Le titre de l’article, en français : (intervention en français) « J’ai démissionné de l’UPC14

et suis interdit à Bunia ! »15

(Interprétation) Est-ce qu’on peut agrandir la photo pour que le témoin puisse bien16

confirmer qu’il s’agit d’une photographie du chef Kahwa ?17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

R. [15:29:53] Je constate qu’il s’agit du chef Kahwa.19

Q. [15:30:01] Et puis je voudrais qu’on aille vers la gauche, donc qu’on se concentre20

sur l’article en tant que tel, un peu plus bas.21

(Le greffier d’audience s’exécute)22

Voilà.23

Je vais donner lecture d’un passage de l’article qui commence par — en24

français : « Profitant… » Vers le haut de l’article, je vais lire. On le voit maintenant25

sur l’écran.26

(Intervention en français) « … de sa présence à Kampala, au retour de son voyage à27

Dar-es-Salam, en Tanzanie, ce chef de collectivité Bahema Banywagi s’est confié à la28
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presse le 1er décembre 2002, au restaurant de Speke Hôtel sur sa situation au sein de1

l’UPC/RP, le climat politique et social de l’Ituri, son séjour à Kampala et ses2

ambitions du mouvement. »3

(Interprétation) Et si on descend un peu plus loin et que l’on passe au paragraphe4

suivant…5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

On le cite comme s’il avait dit — et je le cite : « J’ai démissionné de l’UPC/RP à cause7

de l’incompréhension et de la détérioration de mes relations avec le président8

Thomas Lubanga. L’on m’en veut pour ma volonté de faire la paix avec tout le9

monde, mes frères lendu et le gouvernement de Kinshasa, afin qu’il cesse de les10

armer. »11

(Interprétation) Et un peu plus bas, on le cite encore une fois, et il dit cette fois, encore12

un peu plus bas : (intervention en français) « Je croyais que nous, Hema, qui étions13

malmenés à l’époque de Molondo, allions faire la différence en sécurisant d’autres14

tribus. Mais j’ai constaté le contraire avec trop de violations des droits de l’homme15

depuis que l’UPC a pris le pouvoir. »16

(Interprétation) Maintenant que vous avez eu l’occasion de lire ces extraits de la17

conférence de presse du chef Kahwa, à l’époque novembre, décembre 2002, il est vrai18

de dire que le chef Kahwa a quitté l’UPC du fait des violations des droits de19

l’homme, violations commises par l’UPC depuis que celle-ci était montée au pouvoir20

en Ituri ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:34:02] Avant que le témoin ne22

réponde, Madame Samson, je voudrais savoir si, dans l’article, il y a, et j’imagine que23

vous le savez, est-ce qu’il y a quelque chose de plus spécifique que les abus des24

droits de l’homme ? Est-ce qu’il y a des exemples plus concrets dans l’article ?25

Mme SAMSON (interprétation) : [15:34:23] Non, Monsieur le Président, pas dans cet26

article, il y a juste la référence qui est faite à chef Kahwa qui veut offrir la sécurité27

aux autres et qu’en fin de compte c’était juste l’inverse qui se produisait et qu’il y28

ICC-01/04-02/06-T-233-Red-FRA WT 30-08-2017 68/86 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

30/08/2017 Page 69

avait trop de violations des droits de l’homme depuis que l’UPC était montée au1

pouvoir. Je vais commencer avec ça et puis je reprendrai un autre entretien avec chef2

Kahwa, et dans cet autre, il donne les détails.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:34:56] Très bien, merci.4

Mme SAMSON (interprétation) : [15:34:59]5

Q. [15:35:12] Madame le témoin… Monsieur le témoin, je vais vous répéter la6

question : il est vrai que quand, en décembre 2002, le chef Kahwa a quitté l’UPC,7

c’est parce que c’était à cause des droits… (correction de l’interprète) c’était à cause de8

la violation des droits de l’homme commise contre les civils, et ce depuis que l’UPC9

était au pouvoir, n’est-ce pas ?10

R. [15:35:43] Quand le chef Kahwa est parti, l’information que j’ai reçue était qu’ils11

ont commencé à se constituer pour… avec les autres parties comme le FNI, les FAC12

pour essayer de détruire l’UPC. Je sais qu’on avait pris le chef Kahwa pour nous13

affaiblir, affaiblir l’UPC. Il avait dit qu’il ne pouvait pas s’entendre avec Thomas14

Lubanga. C’était au moment où les Ougandais avaient chassé l’APC, le président15

Thomas n’était pas là. Quand il est arrivé, le chef Kahwa est arrivé, comme vous16

venez de dire, c’était au début du mois de décembre, c’est-à-dire au mois de17

novembre. Je ne sais pas s’il y avait un problème entre l’UPC et les autres ethnies,18

puisqu’au sein de l’UPC il y avait toutes les ethnies qui étaient représentées, les19

ethnies de l’Ituri et les ethnies qui n’étaient pas de l’Ituri et qui étaient d’ailleurs et20

faisaient partie de l’UPC. Voilà pourquoi je ne comprends pas bien ce que vous dites.21

Q. [15:37:26] Bien. Prenons un autre entretien.22

Pouvons-nous passer à huis clos partiel, Monsieur le Président ?23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:37:39] Très bien.24

Passons à huis clos partiel, je vous prie, Madame la greffière.25

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 37)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Passage en audience publique à 15 h 53)25

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:53:47] (Intervention non interprétée).26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:53:49] Le tout dépend si vous27

voulez faire votre commentaire à huis clos partiel ou en public.28
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Bien, allez-y, Maître Bourgon.1

Me BOURGON (interprétation) : [15:53:59] J’aurais pensé, justement, puisqu’on est2

tous d’accord, c’est de prendre ces deux dernières pages directement en audience3

publique. Et de mon côté aussi, c’était un oubli de… de le mentionner.4

Mme SAMSON (interprétation) : [15:54:14]5

Q. [15:54:15] Monsieur… Monsieur le témoin, je voudrais vous montrer un6

document. Il s’agit en l’occurrence d’un rapport de la MONUC, des Nations Unies,7

la cote DRC-OTP-0018-0126 — un document confidentiel qui porte la cote 1277 sur la8

liste du Procureur.9

Me BOURGON (interprétation) : [15:55:02] Je note aux fins du procès-verbal que ce10

document 1277 est en… 1267 est en possession du Procureur depuis le début de11

l’an 2000 et n’a jamais été utilisé ou versé pendant que le Procureur développait sa12

thèse.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:55:25] Très bien. J’en prends14

bonne note.15

Mme SAMSON (interprétation) : [15:55:30] Je voudrais faire juste une petite correction16

pour la retranscription : je ne crois pas que le Procureur ait une liste de documents17

en sa possession depuis… début l’an 2000.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:55:46] Maître Bourgon.19

Me BOURGON (interprétation) : [15:55:48] 2004. C’est vrai que sur base de nos20

informations, nous pensions que c’était début 2000, mais je n’ai pas le chiffre exact.21

C’est sans doute 2004.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:55:58] Très bien. Merci pour23

la correction.24

Madame Samson.25

Mme SAMSON (interprétation) : [15:56:05]26

Q. [15:56:05] Bien. Ici, Monsieur, nous avons un document qui est un document des27

Nations Unies qui fait trois pages et que nous allons parcourir rapidement ensemble.28
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C’est un rapport de la MONUC à Kinshasa, un rapport des droits de l’homme à1

Bunia, avec un objet pour ce document qui est une mise à jour sur les droits de2

l’homme de Bunia en date du 24 septembre 2002. Et je vais vous lire le premier3

paragraphe, au titre d’introduction, avant de passer à des paragraphes plus4

spécifiques que nous avons dans ce rapport.5

Pouvons-nous peut-être juste descendre un tout petit peu afin d’avoir le paragraphe6

dans son entièreté ?7

(Le greffier d’audience s’exécute)8

De nouveau, un peu plus haut.9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

Et donc, je vais lire — c’est en français — afin que vous puissiez vous situer dans le11

cadre de ce document : (intervention en français) « Les rapports sur la situation des12

droits de l’homme en date des 2 et 9 septembre 2002 ont fait état des grandes13

violations observées à Bunia courant août-septembre 2002. Le présent mettra l’accent14

sur la situation sécuritaire encore très volatile, d’une part, et d’autre part, des15

enlèvements et disparitions et des cas de viols et autres violences faites aux16

femmes. »17

(Interprétation) Pouvons-nous descendre dans ce document pour arriver au milieu du18

paragraphe… du premier paragraphe sur la situation sécuritaire ?19

(Le greffier d’audience s’exécute)20

C’est ici que les Nations Unies font référence à une invitation émise par Thomas21

Lubanga pour que ceux-ci se rencontrent. Alors, je vais lire. C’est la huitième ligne22

visible à l’écran — en français, donc : (intervention en français) « Cette situation23

sécuritaire très volatile est confirmée par l’invitation en date du 23 septembre 200224

adressée par le président de l’UPC, Thomas Lubanga, à la MONUC Bunia pour une25

audience le même jour à sa résidence officielle. »26

(Interprétation) Et si on descend et qu’on va tout au bas, les deux dernières phrases,27

nous pouvons lire les phrases suivantes : (intervention en français) « Il apparaît, au28
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regard de ce qui précède, que les deux parties (milice UPC et combattants1

lendu-ngiti appuyés par l’APC) — (milice UPC et combattants lendu et2

ngiti appuyés par l’APC)…3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:00:03] Est-ce que...4

Madame Samson, est-ce que vous avez entendu ce message ?5

Mme SAMSON (interprétation) : [16:00:09] Oui, Monsieur le Président, je vais le6

suivre.7

Q. [16:00:13] Bien, je recommence, et je vais lire en français... je vais lire les deux8

dernières phrases : (intervention en français) « Il apparaît, au regard de ce qui précède,9

que les deux partis (milice UPC et combattants lendu et ngiti) appuyés par l’APC, se10

préparent à un affrontement certain dans Bunia afin de s’assurer le contrôle de la11

ville. Cette certitude d’affrontement imminent dans Bunia soulève quelques12

interrogations ».13

(Interprétation) Est-ce qu’on peut passer à la page suivante, s’il vous plaît, page 0127 ?14

Et je vais poursuivre : (intervention en français) « Numéro 1 : quelle sera l’attitude de15

l’UPC si l’APC ou les combattants lendu et ngiti donnent l’assaut de la ville de16

Bunia ?17

2. Quel... Quel sort la milice UPC hema réserverait-elle aux populations civiles18

non-Hema de la ville si l’on sait que les divers affrontements à ce jour ont toujours19

tourné en massacres des populations civiles de part et d’autre ?20

Vu sous n’importe quel angle et tenter de répondre à ces questions devra se résumer21

en l’urgence d’envoyer des troupes UN à Bunia pour prévenir d’éventuels massacres22

de populations civiles.23

C’est pourquoi la délégation de la MONUC, profitant de cette occasion inattendue, a24

fait part à M. Lubanga de ses préoccupations par rapport aux divers abus observés25

des miliciens UPC à l’endroit des populations civiles. Il affirme avoir déjà été26

informé de ces abus et promet de mettre fin à l’impunité. »27

(Interprétation) Avant d’entrer dans le détail de ces abus indiqués, est-ce que vous28
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maintenez que Thomas Lubanga ne vous a pas du tout parlé de rapports concernant1

des abus commis par les milices de l’UPC contre la population civile, et ceci en2

septembre 2002, lorsqu’il en a été informé par la MONUC ?3

R. [16:03:52] Le président Thomas Lubanga avait un chef d’état-major général, et4

personnellement je vous dirais que c’est vous qui me donnez cette information pour5

la première fois. Mais sinon, il ne m’a jamais parlé directement de ça.6

Q. [16:04:30] D’après le rapport de... des Nations Unies, Thomas Lubanga affirme7

qu’il a déjà été informé de ces abus et il promet de mettre un terme à cette impunité.8

Je vous dis que Thomas Lubanga n’aurait pas pu mettre un terme à l’impunité s’il9

n’avait pas fait participer ses plus hauts dirigeants militaires tels que vous à cela —10

vous et Floribert Kisembo —, de manière à garantir que les milices UPC ne11

continuent pas à commettre des abus à l’encontre de la population civile.12

R. [16:05:36] Si vous voulez mon commentaire personnel, je me rappelle d’une chose13

et je ne sais pas si cela est arrivé par... suite à ce commentaire ou à... suite à ce qui est14

contenu dans ce document. Je me rappelle donc que nous avons arrêté quelqu’un qui15

avait commis un vol armé et l’ordre était venu du chef d’état-major général ainsi que16

du président Thomas et nous devions le... nous servir de son cas comme exemple au17

camp Ndromo (phon.) pour les militaires du FPLC et même pour les civils. Et c’était18

donc, une occasion qui devait montrer à tout le monde que le FPLC ne pourrait pas19

du tout admettre que, dans la ville de Bunia, il y ait des exactions commises par les20

éléments des FPLC contre les civils. Et il m’avait donc demandé de donner un21

exemple aux membres de la population et aux militaires au camp Ndromo (phon.) et22

j’ai donc suivi les instructions qu’il m’avait données. J’ai fait ce qu’il m’avait23

demandé de faire.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:07:08] Madame Samson, je25

suis désolé, je dois intervenir parce que nous en sommes aux 4 heures maximum qui26

fixent la limite pour la déposition de M. Ntaganda.27

Monsieur Ntaganda, je vais vous dire la même chose qu’hier : c’est à vous de nous28
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dire si vous êtes... si vous sentez fatigué dites-le-nous, on peut parfaitement arrêter1

ici. Si vous avez encore la force de continuer, on peut poursuivre encore pendant2

20 minutes, mais enfin, nous ne voulons pas que vous vous fatiguiez excessivement,3

nous ne voulons pas vous pousser à continuer ; c’est à vous de nous le dire.4

LE TÉMOIN (interprétation) : [16:08:01] Nous pouvons continuer, Monsieur le5

Président, je ne suis pas encore fatigué.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:08:13] Merci.7

Merci, Monsieur Ntaganda. Comme je l’ai déjà dit hier, le... la Chambre apprécie cet8

effort de votre part.9

Madame Samson.10

Mme SAMSON (interprétation) : [16:08:24]11

Q. [16:08:25] Vous avez fait référence à un incident de vol de la part du… d’un12

Nande, n’est-ce pas ?13

R. [16:08:43] Le Nande n’a pas été tué. On a plutôt volé chez lui et on a pillé ses biens14

et le militaire était armé et c’est ce même militaire que nous avons conduit devant le15

peloton d’exécution.16

Q. [16:09:23] Oui, le Nande qui n’habitait pas très loin de chez vous ?17

R. [16:09:38] C’est exact, le Nande était mon voisin.18

Q. [16:09:50] Et je vous dis que s’il y avait des punitions qui étaient effectivement19

appliquées contre un soldat du FLPC pour vol, si des punitions ont été imposées,20

c’est parce que le Nande en question était votre voisin, la victime était votre voisin.21

R. [16:10:29] Non.22

Tous les citoyens sont égaux, que ce soit un voisin ou quelqu’un qui habite loin. Pour23

moi comme commandant militaire tous les citoyens sont égaux. Je ne le connaissais24

même pas ; je ne savais même pas qu’il s’agissait d’un Nande qui avait souffert de ce25

vol. Je ne connaissais pas son ethnie.26

Et l’ordre est venu du président Thomas Lubanga et du chef d’état-major Kisembo.27

C’est ces deux personnalités qui m’ont demandé que cela serve d’exemple.28
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Q. [16:11:30] Jetons un coup d’œil au rapport de la MONUC à Thomas Lubanga au1

sujet des abus qui auraient été commis.2

Thomas Lubanga confirme qu’il en est informé et promet de mettre un terme à ceci.3

Un peu plus bas, sur l’écran, un peu plus bas dans la page, il s’agit de la page 0127,4

qui commence en français : (intervention en français) « Les enlèvements et5

disparitions.6

À l’instar du mois d’août caractérisé par des atteintes massives aux droits à la vie, la7

situation des droits de l’homme dans le mois courant est assombri par le nombre8

important (environ 50), de disparitions ou d’enlèvements publics d’individus9

non-hema. Ces victimes sont des hommes et femmes de tous âges ethnies... d’ethnies10

non-hema. »11

(Interprétation) Ensuite, il y a des références à des personnes, des... des cas12

spécifiques que vous voyez — je ne vais pas les mentionner dans une audience13

publique —, mais il y a des cas de disparitions d’enlèvements le 5 septembre 2002,14

le 7 septembre 2002, le 8 septembre 2002, et le 14 septembre 2002. En fait15

le 14 septembre 2002, c’est un rapport qui est fait sur une… la disparition de six16

femmes disparues, en fait, à une date précédente, le 7 septembre 2002.17

Et au milieu de la page, un peu plus bas, pour que tout le monde s’y retrouve dans la18

salle d’audience, cela commence par : « De source concordante… (intervention en19

français) ces femmes seraient d’ethnie ngiti. Le témoin oculaire qui souhaite la20

protection de la MONUC (voir message en date du 16 septembre 2002 de Bunia aux21

sections droites de l’homme Kinshasa et Kisangani) affirme avoir été dans la journée22

du 12 septembre 2002, le conducteur du véhicule… servi à l’enlèvement par les23

miliciens UPC de six femmes et 10 hommes non-hema qui auraient été décapités à la24

machette et les corps jetés dans la rivière Shari. Les déplacés logés à l’ISTB (Lendu et25

Ngiti pour la plupart) à la suite des affrontements du mois d’août 2002 qui ont26

amené l’UPC aux affaires, ont dressé une liste d’au moins sept des leurs enlevés ou27

disparus. »28
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(Interprétation) Et je vais faire référence également… (intervention en français)1

« Cependant… » (interprétation) … au passage suivant, presque en bas de la page :2

(intervention en français) « Cependant, il est important de signaler la libération du3

journaliste militaire sous la condition confirmée par lui-même de devenir l’attaché4

de presse du chef d’état-major de l’armée. »5

(Interprétation) Et la dernière série d’abus indiquée par la MONUC sous le chapitre 3,6

en bas de la page : (intervention en français) « Le viol et autres violences à l’égard des7

femmes. »8

(Interprétation) Et la page suivante, à la page 0128, au milieu du premier paragraphe,9

il y a un rapport qui commence en français : (intervention en français) : « Ainsi en est-il10

dans le mois courant, deux jeunes filles d’ethnie lendu qui affirment aux11

humanitaires avoir été séquestrées et violées pendant 13 jours par des miliciens UPC.12

Des cas de viols mettant en cause les mêmes milices ont été enregistrés dans le13

courant du mois de juillet par les associations de défense des droits de l’homme. »14

(Interprétation) Prenez votre temps si vous voulez passer en revue ce document,15

Monsieur.16

Ma question est la suivante : vous n’avez pas entendu Thomas Lubanga vous parler17

d’aucun de ces abus allégués dont il a été informé par la MONUC en 2002, le18

23 septembre 2002 ?19

R. [16:19:28] Il ne m’a pas parlé des incidents qui sont reportés dans ce document.20

Q. [16:19:46] Et vous n’avez pas obtenu d’informations au sujet d’aucun de ces21

rapports par le biais d’un… d’autres moyens, ou bien est-ce que vous en avez été22

informé ?23

R. [16:20:02] S’agissant des incidents contenus dans le présent rapport, je n’en ai pas24

pris connaissance non plus par d’autres voies que ce soient.25

Mme SAMSON (interprétation) : [16:20:32] Monsieur le Président, je n’ai pas d’autres26

questions à poser sur ce document.27

Je souhaiterais faire verser ce document au dossier — il n’a pas été versé28

ICC-01/04-02/06-T-233-Red-FRA WT 30-08-2017 80/86 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

30/08/2017 Page 81

préalablement. Je souhaiterais mettre en avant la fiabilité et le caractère authentique1

du document, sa valeur probante. Ce sont les raisons pour lesquelles je souhaite qu’il2

soit versé au dossier, ainsi que dans l’intérêt de la justice.3

L’auteur du rapport, pour ce qui est de la section droits de l’homme de Bunia, est4

clair, ainsi que son destinataire. Il y a une date qui est claire également, et c’est un5

rapport détaillé — rapport au sujet des droits de l’homme à Bunia, mis à jour. Le6

document est contemporain des événements en question, c’est-à-dire7

septembre 2002, le 24 septembre. La valeur probante du document, c’est qu’il porte8

sur des crimes qui auraient été commis par le FPLC, rapport qui a été directement9

transmis à M. Lubanga à la suite de sa requête d’une rencontre avec les10

représentants de la MONUC. M. Lubanga affirme qu’il est informé des crimes cités11

et qu’il fera en sorte qu’il n’y ait plus d’impunité. Il s’agit donc de la connaissance12

par les dirigeants et d’une tendance générale en ce qui concerne la… les crimes.13

L’Accusation n’a pas été directement informée de la position de l’accusé dans cette14

affaire, que l’UPC n’avait jamais commis aucun crime contre des civils et qu’il n’y15

avait pas de conflit interethnique au cours duquel les Hema étaient impliqués dans16

l’attaque de civils ou impliqués d’une manière ou d’une autre dans la perpétration17

de crimes.18

Enfin, Monsieur le Président, l’Accusation fait valoir qu’il est dans l’intérêt de la19

justice de verser ce document, de manière à ce que la Chambre l’ait à sa disposition,20

qu’elle ait la possibilité d’évaluer la crédibilité de l’accusé, sa déposition en ce qui21

concerne le fait qu’il ait été informé de crimes en août, septembre 2002, pendant cette22

période, et qu’il n’aurait pas été informé ou qu’on ne l’ait pas rendu conscient de ces23

crimes, qu’il n’ait pas été informé de rapport par les Nations Unies et la MONUC, le24

rapport de la MONUC à Thomas Lubanga.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:23:59] J’ai une question26

supplémentaire : pourquoi n’avez-vous pas fait verser ce document pendant la27

présentation de votre cause ?28
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Mme SAMSON (interprétation) : [16:24:08] Nous aurions pu le faire.1

Maintenant que la question de la position de l’accusé se cristallise en l’absence… en2

ce qui concerne — pardon — l’absence d’un conflit interethnique ou de crimes3

commis par l’UPC contre les civils, nous le faisons aujourd’hui.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:24:27] Merci.5

La Défense, quelle est votre position ?6

Me BOURGON : [16:24:31] La Défense s’oppose au versement de ce document.7

C’est… La Chambre de première instance a à l’esprit qu’il a été… lorsqu’il a été8

produit, et puis, de sa décision du 18 juillet en ce qui concerne les raisons pour9

lesquelles la Chambre a pris une décision orale en ce qui concerne l’utilisation de10

certaines pièces et de leur versement, la Chambre de première instance a donné des11

lignes directrices.12

Le document peut être utilisé même s’il n’a pas été utilisé préalablement par13

l’Accusation. Néanmoins, la Chambre a prévu des lignes directrices. Si l’Accusation14

souhaitait ajouter le document, le faire verser, si l’Accusation recherchait que ce15

document soit versé aux fins de récusation sur la base du fait que les réponses16

fournies par le témoin indiquent qu’il n’était pas informé par M. Thomas Lubanga,17

alors que ce document semble dire que M. Lubanga était informé, la Défense n’aurait18

pas d’objection. Cependant, présenter ce document à ce stade ne devrait pas être19

autorisé. Il faudrait s’y opposer.20

D’abord, lorsque l’on examine le contenu de ce document, il y a un exemple dans ce21

document qui… un cas qui a été précédemment mentionné pendant la présentation22

de la cause de l’Accusation. Il s’agit de Bulamuzi — Bulamuzi —, paragraphe 2 de la23

deuxième page de ce document. Tous les autres exemples indiqués ici sont cités24

comme faisant l’objet d’un rapport de la MONUC, mais nous ne savons pas ce que la25

MONUC a fait, nous ne savons pas comment la MONUC a obtenu l’information,26

nous ne savons pas quelle est la source de ces rapports. Nous savons que la source27

de ces rapports, c’est pour la plupart, sinon pour la totalité, des cas, des gens qui28
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étaient opposés à l’UPC. Il n’y a rien dans ce document.1

Et si je reprends le paragraphe 2 de la deuxième page, 00100… 0018-0127, il est2

indiqué que M. Lubanga… Et je vais vous lire le paragraphe précis qui dit : « C’est la3

raison pour laquelle la délégation de la MONUC, à cette occasion, (intervention en4

français) a fait part à M. Lubanga de ses préoccupations par rapport aux divers abus5

observés. »6

(Interprétation) Il n’y a rien dans ce document. Il n’y a rien dans ce document qui dise7

que le contenu de ce rapport, tel qu’il est indiqué aux paragraphes 2 et 3, a8

effectivement été transmis à M. Lubanga. Nous ne savons pas, nous ne pouvons pas9

le déduire de ce document. Ça aurait pu être utilisé au cours de la présentation de la10

cause de l’Accusation. L’Accusation présente des éléments de preuve, l’Accusation11

ouvre une affaire et clôture une affaire.12

L’Accusation, maintenant, est en train d’essayer de diversifier ses éléments de13

preuve, ce qui, bien sûr, n’est pas équitable et porte préjudice à l’accusé. Le préjudice14

est que nous n’avons jamais eu l’opportunité de faire une enquête sur le contenu de15

ce document. Nous n’avons jamais eu la possibilité d’y faire objection, sur la manière16

dont il a été rédigé. Nous n’avons jamais eu la possibilité de faire une enquête sur les17

événements qui sont cités dans ce document. Si le document avait été… avait fait18

partie de la divulgation faite par l’Accusation, puisque ce document était tellement19

important pour l’Accusation, à ce moment-là, la Défense aurait pu mener une20

enquête ou, en tout cas, essayer de mener l’enquête nécessaire. Et M. Ntaganda21

aurait eu la possibilité de prendre connaissance de ce rapport, de faire ses22

observations à son conseil, et nous aurions pu, effectivement, avoir la position de23

M. Ntaganda sur ces événements. Un certain nombre de témoins, au cours de la24

présentation de la cause de l’Accusation, auraient pu se voir présenter ce document25

et auraient pu fournir des éléments de preuve pour voir quelle était la vérité de son26

contenu et établir cette vérité.27

L’Accusation a décidé de ne pas faire comme cela. L’Accusation a eu la possibilité de28
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présenter ce document directement en salle d’audience, et à moins que je ne me1

trompe, l’Accusation n’a pas utilisé cette possibilité, elle n’a même pas présenté ce2

document directement en salle d’audience. L’Accusation essaye de multiplier,3

diversifier son affaire, et le préjudice porté à l’accusé dépasse de loin une valeur4

probante potentielle par la Chambre de ce document… dérivée par la Chambre de ce5

document.6

Monsieur le Président, lorsque vous prenez la décision de la Chambre, la Chambre7

note au paragraphe 11 — et je cite la décision : « La Chambre note que… » Il s’agit8

du paragraphe 18, précisément : « La Chambre considère approprié que le préjudice9

potentiel, à ce stade de la procédure, peut être considéré comme plus important que10

l’affaire… la cause de l’Accusation. En conséquence, lorsqu’on utilise ce critère, les11

conditions de versement au dossier seront plus strictes et la Chambre prendra en12

considération, entre autres, les raisons pour lesquelles un tel élément de preuve n’a13

pas été versé précédemment. »14

Nous avons entendu l’Accusation aujourd’hui… Enfin qu’est-ce que nous a dit15

l’Accusation aujourd’hui à cet égard ? Très peu, presque rien. L’Accusation n’est…16

nous présente tout d’un coup cet élément de preuve en nous disant que cela17

cristallise…18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:31:47] Maître Bourgon, ce19

n’est pas nécessaire de développer ce point. Vous avez raison. Donc, essayez d’être20

bref et qu’on puisse conclure. Vous n’avez pas besoin de développer à ce point. Il21

n’est pas nécessaire que vous développiez cette partie précise.22

Me BOURGON (interprétation) : [16:32:11] Monsieur le Président, je vous remercie23

de me permettre d’être bref.24

Nous n’avons pas entendu de raison légitime, quelle qu’elle soit, qui justifierait le25

fait que l’Accusation n’ait pas présenté cet élément de preuve précédemment.26

Au paragraphe… Je reprends le dernier paragraphe de la décision de la Chambre. La27

Chambre a déclaré, au paragraphe 16, que « tout document qui vise à être déposé28
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par l’Accusation pour être versé au dossier après la clôture de la cause principale de1

l’Accusation, eh bien, que ces documents doivent avoir un lien véridique, véritable et2

effectif avec l’interrogatoire ».3

Alors, lorsqu’on montre un document au témoin qui n’a jamais… un témoin qui n’a4

jamais vu ce document, ne sait rien de ce document, déclare qu’il n’a pas été informé5

du contenu de ce document, alors nous pouvons dire que l’Accusation n’a pas utilisé6

le document comme elle aurait dû le faire pour compléter sa cause. Ça n’est pas7

équitable, cela porte préjudice et ne devrait pas être utilisé.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:33:22] Madame Samson.9

Mme SAMSON (interprétation) : [16:33:26] Brièvement, la seule partie sur laquelle je10

souhaiterais réagir, c’est que le document a été divulgué en janvier 2015 comme11

élément de preuve à charge qui aurait dû être remis à la Défense pour que celle-ci12

puisse effectuer ses enquêtes à cet égard. Je voudrais faire valoir cela.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:33:50] Eh bien, je vais14

consulter mes collègues en ce qui concerne la décision que nous allons prendre.15

(Discussion entre les juges sur le siège)16

Après une délibération brève ici, sur le siège, notre décision est que la demande est17

refusée. Pour être bref, je fais surtout référence aux arguments présentés par18

Me Bourgon, puisque nous avons délimité les conditions dans lesquelles les éléments19

de preuve peuvent être rajoutés par le Procureur ; ces conditions étaient très strictes20

et n’étaient pas satisfaites dans ce cas-ci.21

De surcroît, le Procureur a présenté plusieurs témoins qui, précédemment, ont déjà22

pu témoigner sur ce sujet, certains représentants des ONG, également des23

représentants du gouvernement UPC, autant d’occasions qui étaient offertes au24

Procureur de présenter ce document et de le soumettre. Et ce serait préjudiciable25

de… d’accepter ce document à cette étape de la procédure et porterait donc26

préjudice à l’accusé.27

Alors, ma question, maintenant, Maître… Madame Samson : est-ce que vous28
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souhaitez présenter ce document pour récusation ?1

Mme SAMSON (interprétation) : [16:35:24] Oui, en effet.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:35:24] Maître Bourgon, est-ce3

que je peux conclure que ce que vous aviez dit, vous ne vous y opposeriez pas ?4

Me BOURGON (interprétation) : [16:35:27] En effet, nous pensons qu’il n’y a pas de5

valeur, vraiment, pour la récusation, mais nous ne nous opposons pas à ce que ce6

document soit versé au titre de récusation uniquement.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:35:39] Nous levons8

l’audience.9

Avant ça, Maître Bourgon.10

Me BOURGON (interprétation) : [16:35:41] Monsieur le Président, il y a un document11

qui a été utilisé sur lequel je n’ai pas pu me prononcer, c’est DCR-OTP-0134-0062. Je12

ne sais pas quelle est la demande du Procureur par rapport aux passages, aux13

extraits qui ont été lus de ce document. C’est un document qui est tout à fait neuf,14

qui est révélé pour la première fois à la Défense, qui ne faisait pas partie de la thèse15

de l’Accusation, et je…16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:36:10] Maître Bourgon,17

puisqu’il n’y a eu aucune demande, je ne vois pas pourquoi vous devez prendre la18

parole là-dessus.19

Me BOURGON (interprétation) : [16:36:24] Je ne sais pas, je pensais que ma collègue20

voulait faire verser l’extrait de ce journal.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:36:30] Nous n’avons eu22

aucune demande, donc je ne vois pas pourquoi nous devons entendre vos idées sur23

ce point ici, ce soir.24

Nous levons l’audience et nous reprendrons demain. Nous pourrons, à ce25

moment-là, écouter vos idées sur cette présentation.26

Mme L’HUISSIER : [16:36:51] Veuillez vous lever.27

(L’audience est levée à 16 h 36)28

ICC-01/04-02/06-T-233-Red-FRA WT 30-08-2017 86/86 EC T


